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RÉSUMÉ 

Introduction : La pandémie de la COVID-19 a exigé des écoles une mise en place de mesures 

sanitaires afin de permettre la poursuite des apprentissages, tout en assurant des 

environnements sûrs, sains et prospères pour les élèves et les professionnels de 

l’enseignement. Cette recherche a pour objectif d’explorer les expériences vécues par les 

acteurs clés du terrain, afin de comprendre comment et pourquoi les mesures sanitaires de 

lutte contre la COVID-19 sont, ou ne sont pas, mises en œuvre dans les établissements 

d’enseignement secondaire général du réseau libre, en Fédération Wallonie-Bruxelles.  

Matériel et méthodes : Une étude inductive de cas multiples, comme approche qualitative, a 

été réalisée. Les données ont été collectées dans 3 écoles présentant des indices socio-

économiques divers (faible, moyen et élevé). Au total, 31 acteurs clés de l’enseignement 

(équipes de direction, éducateur·rice·s, enseignant·e·s ; conseiller·ères en prévention ; 

membres du personnel des Services de Promotion de la Santé à l’École (SPSE)) ont été 

interrogés via des entretiens individuels semi-structurés. 

Résultats : Les résultats présentent les principales difficultés rencontrées, mais aussi les 

facilitateurs essentiels évoqués par les participants dans la mise en œuvre des mesures 

sanitaires au sein des établissements scolaires. Les difficultés les plus largement évoquées font 

essentiellement référence aux injonctions gouvernementales en elles-mêmes ainsi qu’à la 

manière dont elles sont communiquées. D’autres freins à la mise en œuvre des mesures 

sanitaires sur le terrain sont mis en avant, notamment des mesures sanitaires qui ne tiennent 

pas forcément compte des réalités des écoles. Toutes les difficultés liées au tracing sont aussi 

largement abordées. La compliance vis-à-vis des mesures sanitaires, ainsi que les impacts de 

la pandémie sur le bien-être et sur les aspects pédagogiques sont brièvement présentés. Parmi 

les facilitateurs évoqués, ceux-ci concernent davantage les modalités de gestion interne ainsi 

que l’implication essentielle de nombreux intervenants. Sur base des données récoltées, une 

série de recommandations a ainsi pu être formulée. 

Conclusions : L’exploration du vécu des acteurs interrogés fait le point sur les freins et les 

facilitateurs liés à la mise en œuvre des mesures sanitaires dans les établissements scolaires 

secondaires. Cette analyse permet non seulement d’envisager des pistes d’amélioration pour 

la gestion de situations pandémiques, telles que celle de la COVID-19, mais aussi de se pencher 

sur les conditions et les pratiques de promotion de la Santé dans les écoles secondaires. 

Mots-clés : COVID-19, Écoles secondaires, Mesures sanitaires, Promotion de la santé. 



 

  

ABSTRACT 

Introduction: Because of the COVID-19 pandemic, schools were required to implement several 

sanitary measures so as to allow the continuation of learning while ensuring safe, healthy and 

successful environments for students and education professionals. This research aims to share 

the real-life experiences of key players in the field in order to better understand how and why 

such health measures to fight against COVID-19 are, or are not, implemented within general 

private (free) secondary schools, in Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Materials and methods: As a qualitative approach, an inductive multiple-case study has been 

carried out. Data were collected within three different schools with various socio-economic 

indexes (i.e., low, middle and high). In total, 31 key players from the education sector (school 

management teams; educators; teachers; prevention advisors; staff members of the school 

health promotion services) were interrogated via individual semi-structured interviews. 

Results: Results show the major difficulties encountered, but also the relevant facilitating 

factors mentioned by the ones directly involved in the implementation of the sanitary 

measures in schools. Reported difficulties mostly relate to the governmental injunctions and 

the way they are communicated to education stakeholders. Other obstacles are also 

highlighted, namely the measures not taking the reality into account. Challenges associated 

with the tracing are widely developed as well. Additionally, compliance with health measures 

and the impacts of the pandemic on the well-being and educational aspects are briefly 

presented. Among described facilitating factors, most relate to the internal management 

modalities and the essential involvement of numerous key players. In that respect, several 

guidelines have been formulated based on the collected data. 

Conclusion: The investigation of experiences reported by the interviewed key players shed 

light on the challenges and the facilitating factors linked to the introduction of sanitary 

measures in secondary educational institutions. This study not only suggests ways of 

improving the management of pandemic situations, such as the COVID-19, but also gives the 

opportunity to get a closer look into the conditions and practices of health promotion in 

secondary schools. 

Keywords:  COVID-19, Secondary schools, Health measures, Health promotion.
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I. PRÉAMBULE 

Fraîchement diplômé d’un bachelier en ergothérapie, je me suis aussitôt dirigé vers un 

Master en Sciences de la Santé publique afin de poursuivre ma formation et d’élargir mon 

champ de perspectives professionnelles. En parallèle à cette activité académique, en qualité 

d’accompagnant en intégration scolaire, je travaille depuis plus de 2 ans dans une école 

secondaire où je soutiens des élèves à besoins spécifiques dans leur scolarité.  

L’intitulé de ce travail de recherche parle de lui-même… Rapidement, comme la grande 

majorité des citoyens, mes activités académiques et professionnelles ont été intensément 

bousculées par la crise de la COVID-19. Dès lors, l’idée de réaliser un mémoire qui réunit à la 

fois mon domaine de travail, l’enseignement, et la promotion de la Santé a progressivement 

mûri dans mon esprit. C’est finalement lors d’échanges avec ma responsable de finalité, 

Madame Guillaume, que je me suis concrètement décidé à analyser l’impact de la crise 

sanitaire au sein des établissements scolaires. 

Mes expériences de terrain ainsi que mes premières analyses de la littérature m’ont 

conforté dans l’idée qu’il s’agissait d’un domaine de recherche tout à fait intéressant à 

aborder. La crise sanitaire n’est pas sans conséquence sur la gestion des écoles et sur le 

quotidien des jeunes [1–3]. Dès lors, il m’a semblé particulièrement pertinent de donner la 

parole aux acteurs de l’enseignement, qui se sont révélés essentiels dans la gestion de cette 

pandémie, afin de tirer des apprentissages de leur vécu. 

Cette étude s’inscrit particulièrement bien dans une démarche de promotion de la Santé, 

dans la mesure où cette crise sanitaire a amené politiques, organismes de santé et acteurs de 

l’enseignement à se questionner et à prendre des mesures drastiques vis-à-vis des milieux 

scolaires. Assurer des environnements sûrs, veiller à la poursuite des apprentissages, s’assurer 

du bien-être et de la santé des élèves et du personnel, tels ont été les objectifs qui ont rythmé 

le quotidien du monde scolaire. Dans ce contexte, ce passage de la Charte d’Ottawa (OMS) 

paraît particulièrement pertinent à relever : « La promotion de la santé va bien au-delà des 

simples soins de santé. Elle inscrit la santé à l'ordre du jour des responsables politiques de 

tous les secteurs et à tous les niveaux, en les incitant à prendre conscience des conséquences 

de leurs décisions sur la santé et en les amenant à admettre leur responsabilité à cet égard » 

[4]. Aujourd’hui, il est essentiel de reconnaître l’éducation comme un déterminant essentiel 

de la santé et d’encourager des politiques scolaires intégrées, favorables à la Santé, qui 

permettent aux écoles d’être des milieux sains, tant sur un plan sanitaire que psychosocial [5]. 
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II. INTRODUCTION 

2.1. Crise sanitaire de la COVID-19 

Depuis le début de l’année 2020, le monde entier est bousculé par une crise sanitaire 

d’une ampleur inédite. Initialement déclarée en décembre 2019 à Wuhan, en Chine, la 

propagation rapide du nouveau coronavirus, le SARS-CoV-2 (severe acute respiratory 

syndrome coronavirus 2), plonge subitement la planète entière dans une situation sans 

précédent [6]. Le 12 mars 2020, l’Organisation mondiale de la Santé annonce que la nouvelle 

maladie à coronavirus, nommée COVID-19 (coronavirus disease), est à l’origine d’une 

pandémie mondiale émergente [7]. En effet, des foyers épidémiques se développent 

rapidement dans différents pays du globe pour atteindre, en mars 2020, la Belgique [8].  

Dans ce climat alarmant, des mesures fortes sont promptement prises par les autorités 

des pays les plus impactés, notamment afin de limiter autant que possible la circulation du 

virus [9]. Ainsi, début avril 2020, plus d’un tiers de la population mondiale est soumise à 

diverses formes de restriction ou au lockdown (confinement) complet [10]. Les principales 

mesures préventives visent à ralentir la propagation du virus en veillant notamment à une 

hygiène des mains adéquate, à la désinfection de l’environnement, et à la réduction des 

contacts interhumains [8,9]. À cela s’ajoutent rapidement les mesures de testing, de tracing 

et d’isolement [11,12]. Au niveau individuel, le port d’un masque protecteur est préconisé, 

afin de limiter la transmission de l’agent pathogène via les gouttelettes transmises par voie 

aérienne [8,13]. Un consensus apparaît rapidement au niveau de la communauté scientifique 

par rapport au rôle dominant de la transmission du SARS-CoV-2 par aérosol [13–18]. Dès lors, 

ce mode de transmission particulier fait naître de nouvelles mesures de lutte contre la COVID-

19, en particulier dans les environnements intérieurs clos : fournir une ventilation suffisante 

et efficace, surveiller la qualité de l’air (capteurs de CO2), réduire le nombre de personnes 

partageant le même environnement, etc. [14,15]. En décembre 2020, la Commission 

européenne délivre une autorisation de mise sur le marché du vaccin mis au point par 

BioNTech et Pfizer, faisant de celui-ci le premier vaccin anti-COVID-19 autorisé et administré 

dans l’Union européenne [19] ; il sera suivi par d’autres [20,21]. Dès lors, la vaccination s’étend 

progressivement dans le monde, via divers types de vaccins qui voient le jour [22]. 

Cette pandémie n’est pas gérée de la même manière par les différents États souverains. 

En Belgique, les modalités de gestion de la crise s’organisent dans un système politique et 

économique particulier avec, d’une part, une politique de gestion des plans d’urgence gérée 
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exclusivement par l’État fédéral, et, d’autre part, une politique sanitaire profondément 

décentralisée (défédéralisée) suite à la sixième réforme de l’État [23]. 

2.2. Mesures de prévention liées à la COVID-19 dans l’enseignement 

La crise sanitaire amène les gouvernements à mettre en œuvre de multiples mesures 

dans différents milieux [24]. Les établissements scolaires représentent un lieu de vie central 

pour les enfants et les adolescents. Ils sont considérés comme un possible milieu à risque de 

transmission du SARS-CoV-2 [25]. Ainsi, l’enseignement fait l’objet de diverses mesures en 

réponse à la COVID-19. Celles-ci donnent déjà lieu à de nombreuses recherches [26]. 

D’après un suivi mené par l’UNESCO, dans le courant du mois d’avril 2020, 192 pays sont 

contraints de fermer leurs écoles. Ainsi, au niveau mondial, c’est plus de 90% de la population 

étudiante qui est touchée [27]. Rapidement, de nombreux gouvernements observent des 

conséquences négatives à la suite de ces fermetures [5,28–32]. Parmi celles-ci, sont relevés 

des inégalités sociales exacerbées (notamment pour l’accès aux portails d’apprentissages 

numériques), une interruption des apprentissages, des décrochages scolaires, des troubles de 

la santé mentale, des maltraitances intrafamiliales, etc. [33–35]. Dès lors, un nombre 

important de pays s’attèle à la mise sur pied d’un large panel de mesures de prévention pour 

permettre la réouverture rapide et sécurisée des établissements scolaires [1,36].  

L’efficacité des mesures appliquées en milieu scolaire reste sujette à débat [5]. Quelques 

revues systématiques s’attèlent à synthétiser des preuves concernant l’efficacité des 

fermetures d’écoles et des différentes pratiques de prévention sur les taux d’infection et sur 

la transmission du SARS-CoV-2 [1,13,37,38]. Ainsi, des données scientifiques suggèrent que 

les enfants sont moins sensibles à l’infection par le SRAS-CoV-2 que les adultes, mais que le 

rôle joué dans la transmission du virus reste incertain [5,37–41]. Cependant, de récentes 

recherches tendent désormais à prouver l’implication non négligeable des enfants dans le 

processus de transmission du virus [42,43]. Globalement, les interventions en milieu scolaire 

dans le contexte de la COVID-19 se répartissent en trois grandes catégories [1] :  

1) Les mesures organisationnelles destinées à réduire la propagation du virus : d’un côté 

les mesures visant à rendre les contacts plus sûrs (masques buccaux, hygiène des 

mains, politiques générales d’éloignement physique…), et de l’autre, les mesures 

visant à réduire les contacts (modification des horaires, fréquentation en alternance, 

réouverture progressive des écoles, formation de cohorte, annulation d’activité…).  

2) Les mesures structurelles et environnementales pour atténuer la transmission du 
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virus : les changements structurels pour faciliter la distanciation sociale, l’aération des 

locaux, l’amélioration des services de nettoyage, etc. 

3) Les mesures de surveillance et d’intervention en relation avec les infections au SRAS-

CoV-2 : le dépistage, la mise en quarantaine des cas positifs, la fermeture des écoles 

touchées par un cluster, etc.  

Les directives généralement préconisées au vu de l’évolution des connaissances sur le 

SARS-CoV-2 afin de diminuer le risque d’infection au sein des espaces publics s’articulent en 

cinq actions clés [26] : 1. Porter correctement un masque chirurgical de qualité ; 2. Ventiler 

les pièces (afin de fournir un débit d’air suffisant par personne) ; 3. Purifier l’air pour 

compléter la ventilation en cas de besoin ; 4. Disperser, éloigner et réduire les foules 

statiques ; 5. Surveiller le taux de CO2. Plus particulièrement, en milieux scolaires, une étude 

comparant différents types d’interventions suggère que les mesures les plus efficaces pour 

réduire le taux de transmission aérosol du virus sont la ventilation naturelle des espaces clos, 

le port du masque et la filtration de l’air, combinés et complétés par les interventions 

additionnelles courantes telles que la distanciation physique, les mesures d’hygiène, le 

testing, le tracing et la vaccination [44]. Auparavant, en Belgique, la vaccination était 

prioritairement préconisée pour le personnel de l’enseignement plutôt que pour les élèves 

eux-mêmes [45,46]. Récemment, le Conseil Supérieur de Santé s’est prononcé à ce sujet, en 

rendant possible aussi la vaccination dès l’âge de 5-11 ans [43].  

En ce qui concerne les modalités d’enseignement, de nombreux élèves ont été amenés à 

poursuivre, au moins partiellement, leurs apprentissages à distance [36,47,48]. La mise en 

place de l’enseignement distanciel révèle souvent des inconvénients, notamment dus au fait 

qu’il a fallu l’organiser dans la précipitation [49,50]. En effet, l’enseignement à distance affecte 

profondément les étudiants, en particulier ceux issus de contextes moins favorisés ou 

présentant déjà des difficultés d’apprentissage [3,51]. De nombreuses recherches ont été 

réalisées en Belgique afin de s’intéresser précisément à l’impact de la pandémie sur la santé 

mentale des jeunes [35,52–54]. De manière générale, il en ressort que les adolescents les plus 

touchés par la pandémie sont ceux qui ont été intensément privés d’interactions et de liens 

sociaux [35]. Un article relativement récent de l’association Question Santé indique d’ailleurs 

que les 13-25 ans représentent une tranche de la population particulièrement touchée par la 

pandémie car ils traversent une période de leur vie où la socialisation est primordiale pour 

leur construction identitaire [55]. Une étude de l’Institut de Recherche Santé de l’UMons 
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réalisée à la fin de l’année scolaire 2019-2020 indique que 31,5% des adolescents interrogés 

révèlent des symptômes d’anxiété et 37,8% de dépression [56]. Générant son lot de stress, de 

fatigue, d’anxiété, de démotivation, de sentiment d’abandon, de décrochage scolaire, cette 

crise sanitaire n’est effectivement pas sans impact sur la santé mentale des jeunes 

[52,53,57,58]. Cette pandémie permet de montrer tout l’intérêt de l’enseignement 

numérique, mais aussi ses limites, notamment dans le sens où le maintien de contacts avec 

les élèves paraît essentiel afin de soutenir leur motivation et leur bien-être [51,59]. 

2.3. Promotion de la santé en milieu scolaire en Fédération Wallonie-

Bruxelles  

Avant de se pencher sur les modalités de prévention du SARS-CoV-2 prises par la 

Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB) en milieu scolaire, il convient de dresser brièvement le 

paysage de la promotion de la santé à l’école (dite « PSE ») en Belgique. Depuis de nombreuses 

années, la conception de la promotion de la santé à l’école ne cesse d’évoluer. En effet, déjà 

les décrets du 20 décembre 2001 [60] et du 16 mai 2002 [61] relatifs à la promotion de la santé 

à l’école et à la promotion de la santé dans l’enseignement supérieur (hors universités) avaient 

la volonté d’assurer une approche plus holistique et intégrée de la santé [62]. En conséquence 

de la sixième réforme de l’État, depuis 2015, la promotion de la santé à l’école est devenue 

une compétence directe de l’Office de la Naissance et de l’Enfance (dit « ONE ») [63]. Ce 

changement au niveau de l’allocation des compétences a vu naître de nouveaux décrets, 

adoptés en 2019, encadrant la PSE, dont l’objectif est de moderniser davantage l’approche de 

la santé dans les écoles [62]. Plus précisément, le décret du 14 mars 2019 [64] définit la 

promotion de la santé à l’école et en reprend les missions. Ces dernières sont assurées sur le 

terrain par les services de Promotion de la Santé à l’école (dits « SPSE ») agrées pour 

l’enseignement subventionné (officiel communal ou provincial, et libre) et par les Centres 

psycho-médico-sociaux (dits « CPMS »[-WBE]) pour les établissements qui relèvent de la 

Communauté française (c’est-à-dire, l’enseignement organisé par la FWB) [65,66].  

De manière générale, en ce qui concerne l’enseignement fondamental et secondaire en 

FWB, les missions des services de promotion de la santé à l’école sont les suivantes [62]:  

1. Mettre en place des programmes de promotion de la santé et de promotion d’un 

environnement scolaire favorable à la santé ; 2. Assurer le suivi médical des élèves ; 3. Veiller 

à la prophylaxie et au dépistage des maladies transmissibles ; 4. Établir un recueil standardisé 

des données sanitaires ; 5. Prévenir les situations de maltraitances sur les mineurs [67]. 
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2.4. COVID-19 et enseignement secondaire en Fédération Wallonie-

Bruxelles 

Depuis la mi-mars 2020, en Belgique, les établissements scolaires sont intensément 

impactés par la crise sanitaire. Au niveau politique, les décisions ont d’abord été coordonnées 

au Conseil national de sécurité (CNS), remplacé ensuite par le Comité de concertation 

(CODECO), instance interfédérale associant les différents gouvernements. Ces organes sont 

conseillés par plusieurs instances d’avis regroupant des experts. En Fédération Wallonie-

Bruxelles, les recommandations scolaires sont formulées par le Gouvernement au travers de 

circulaires envoyées aux écoles et à leurs Pouvoirs organisateurs [50]. Ces circulaires, libres 

d’accès, sont généralement rédigées à la suite des réunions du CODECO. En Flandre, c’est le 

Ministère flamand de l’Enseignement et de la Formation (Vlaamse Ministerie van Onderwijs 

en Vorming) qui est compétent pour assumer cette mission [68]. L’équivalent flamand de 

l’ONE est le Kind en Gezin (et Kaleido-DG pour la Communauté germanophone) [69]. Ces 

différences au niveau de l’organisation publique expliquent partiellement la fréquente 

disparité des injonctions formulées au sein des différentes Communautés. 

La première circulaire « COVID-19 » [70] de la FWB parvient aux différents acteurs clés 

de l’enseignement obligatoire le 11 mars 2020. Celle-ci présente une série de 

recommandations préventives telles que les gestes barrières, la distanciation sociale, les 

conseils d’hygiène, etc. Quelques jours après, le 16 mars 2020, le Gouvernement belge décide 

d’un confinement général, y compris pour les établissements scolaires. Les cours sont 

suspendus, seul un service de garderie est maintenu [71]. Ensuite, les circulaires s’enchaînent, 

et les établissements scolaires tentent de les appliquer selon leurs moyens. Parmi celles-ci, 

quelques-unes marquent un tournant dans la gestion de la crise sanitaire. Il s’agit notamment 

de la mise en place des codes couleur qui permettent d’organiser la rentrée scolaire de 2020-

2021 au travers de différents scénarios de propagation de la COVID-19 [72]. À chaque niveau 

de propagation du virus correspond un code couleur qui indique les mesures à appliquer1. 

Ensuite, une seconde circulaire importante concerne la précision des mesures d’hygiène que 

les établissements scolaires sont tenus d’appliquer [73]. Cela comprend les mesures d’hygiène 

 

1 Apprentissages à distance, en présentiel, ou enseignement hybride (selon les degrés d’enseignement) ; 

utilisation des locaux ; présence de tiers à l’école ; activités extra-muros ; occupation de la cour de récréation ; 

hygiène des mains ; aération et ventilation ; distance sociale/physique ; masques buccaux ; activités de groupe à 

l’école (réunions, proclamations) ; … 



 

7 
 

des locaux (leur nettoyage et leur désinfection), les mesures d’hygiène individuelle, les 

mesures spécifiques pour les enfants de moins de 6 ans et les mesures spécifiques pour 

l’enseignement spécialisé. De plus, une troisième circulaire clé concerne la procédure à 

appliquer pour la gestion des cas et des contacts COVID-19 en collectivités d’enfants [74]. Il 

s’agit des mesures de testing, de tracing et d’isolement des cas confirmés (cluster), largement 

prises en charge par l’ONE (via les SPSE/CPMS-WBE [selon le réseau d’enseignement]). Notons 

que le processus et la répartition des rôles concernant la gestion du tracing en milieu scolaire 

a fréquemment varié. En septembre 2021, le gouvernement a tenté de décharger 

partiellement les SPSE, en charge du tracing précédemment, en impliquant les directions des 

établissements [75]. Face aux difficultés rencontrées par ces dernières, un système de Call 

Center dépendant des inspections d’hygiène régionales (l’AViQ et la COCOM) a vu le jour mi-

novembre 2021 [76]. À l’heure actuelle, le tracing est donc majoritairement réalisé en 

collaboration entre les équipes des SPSE et les Call centers. Tout au long de la crise sanitaire, 

de nombreuses circulaires2, notamment concernant les modalités d’enseignement (codes 

couleurs, hybridation, organisation des épreuves d’évaluation sommative…), ont été publiées, 

variant régulièrement selon les taux de contamination mesurés au fil du temps, les procédures 

liées à la gestion des cas et des contacts, les dispositifs de soutien pédagogiques, éducatifs et 

psycho-sociaux, etc. Plus récemment, l’analyse du taux de vaccination chez les jeunes a 

également été déterminante pour l’organisation de la vie scolaire [77]. En outre, notons que, 

actuellement, la vaccination contre la COVID-19 ne fait pas partie du Programme de 

vaccination de la FWB (pour les SPSE et les CPMS-WBE) [78]. 

De manière plus générale, les entretiens exploratoires menés pour la préparation de ce 

projet de recherche ont permis de mettre en évidence 5 grandes catégories de circulaires 

(FWB) : 1. Organisationnelle (avec les codes couleur notamment) ; 2. Mesures dites 

exceptionnelles (suspension des cours précipitée, fermetures d’écoles à haut taux de 

contamination) ; 3. Gestion des ressources humaines (« congés COVID-19 », règles de 

remplacement COVID-19...) ; 4. Gestion sanitaire et mesures COVID-19 (gestion de cas & 

mesures internes à l'école) ; 5. Directives pour l'organisation des évaluations (certificatives). 

 

2 L’ensemble des circulaires de l’enseignement (FWB) sont accessibles, en accès libre, via ce lien : 

http://www.enseignement.be/index.php?page=26822&navi=3422. Le portail de l’enseignement de la FWB 

permet d’effectuer des recherches avancées, notamment selon les réseaux et/ou les types d’enseignement, ou 

via des mots-clés, des repères calendrier, etc. 

http://www.enseignement.be/index.php?page=26822&navi=3422
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2.5. Intérêt / Importance de la recherche 

La crise sanitaire de la COVID-19 a intensément bouleversé la gestion des établissements 

scolaires. Les autorités gouvernementales ont dû prendre des décisions drastiques pour 

permettre aux écoles de poursuivre leurs activités d’enseignement dans les meilleures 

conditions, en veillant à rester des lieux sécurisés tant au niveau physique, psychosocial que 

sanitaire. L’ampleur de la crise sanitaire a entraîné des réponses organisationnelles hâtives, 

via des solutions parfois mal préparées et éloignées du terrain, établies sur bases d’expertises 

quelquefois contradictoires et souvent contredites [79,80]. Il paraît donc opportun de 

comprendre les éléments qui compliquent ou facilitent la mise en œuvre de telles mesures. 

Ce projet de mémoire s’inscrit assurément dans une démarche de promotion de la Santé 

puisqu’il s’agit d’analyser la mise en œuvre de politiques publiques pour la santé, au sein d’un 

organe essentiel de la société : l’École. De plus, les établissements scolaires étant un lieu de 

vie majeur des enfants et des adolescents, il appartient aux Écoles, espaces de socialisation, 

d’apprentissages et de pratiques de citoyenneté, de veiller à leur santé en les guidant dans 

l’adoption de comportements favorables à celle-ci. Tandis que l’éducation contribue au 

maintien de la santé, la santé, quant à elle, procure les conditions nécessaires aux 

apprentissages. Il est donc essentiel que l’École s’efforce d’assurer aux élèves, tout au long de 

leur parcours, une promotion à la santé en articulation avec les objectifs d’enseignement.  

Cette recherche a pour ambition de prendre en compte la réalité du public concerné. Il 

s’agit de donner la parole aux acteurs clés du monde scolaire afin de favoriser l’expression de 

leurs besoins, leurs difficultés, les leviers possibles, etc. En effet, il paraît désormais crucial de 

donner aux écoles le soutien (scientifique) dont elles ont besoin pour faire face à ce type de 

crise sanitaire. Il s’agit de créer des environnements sûrs, sains et prospères pour les élèves 

et les professionnels de l’enseignement ainsi que de reconnaître l’éducation, à juste titre, 

comme un déterminant essentiel de la santé [5].  

La crise sanitaire faisant toujours partie intégrante de notre quotidien lors de la rédaction 

de ce document, et sur base de la démarche réflexive présentée ci-avant, la question de 

recherche de la présente étude est la suivante : « Comment la mise en œuvre des mesures de 

lutte contre la pandémie de la COVID-19 dans le cadre de l’enseignement en présentiel au 

sein des écoles secondaires générales du réseau libre en Fédération Wallonie-Bruxelles est-

elle vécue par les acteurs du milieu scolaire ? » 
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2.6. Objectifs et hypothèses :  

L’objectif principal de cette étude est d’explorer les expériences vécues par les principaux 

acteurs de l’enseignement afin de comprendre comment, et pourquoi, les mesures visant à 

limiter la pandémie de la COVID-19 dans le cadre de l’enseignement présentiel sont (ou ne 

sont pas) mises en œuvre dans les écoles secondaires (forme générale et réseau libre) en 

Fédération Wallonie-Bruxelles, en vue d’en tirer des enseignements et des recommandations.  

Les objectifs spécifiques, quant à eux, sont les suivants :  

• Explorer les expériences vécues par les principaux acteurs de l’enseignement 

secondaire général du réseau libre (directions, éducateurs, enseignants, SPSE…) 

impliqués dans la mise en place des mesures sanitaires visant à lutter contre la 

pandémie de la COVID-19 dans le cadre de l’enseignement en présentiel. 

• Identifier les freins et les facilitateurs dans la mise en œuvre des mesures visant à 

lutter contre la pandémie de la COVID-19 dans le cadre des modalités d’enseignement 

en présentiel dans les écoles secondaires de l’enseignement général du réseau libre. 

• Établir des formes de recommandations vis-à-vis de la gestion de situations de crises 

sanitaires (pandémiques ou autres) dans l’enseignement secondaire. 

Dans le cadre de cette recherche, le raisonnement se veut inductif car son but est 

d’explorer les expériences vécues par les différents acteurs clés de l‘enseignement secondaire 

dans le contexte inédit de cette crise sanitaire. Dès lors, il ne paraît pas pertinent de formuler 

des hypothèses en amont, puisque l’objectif de cette recherche qualitative est de collecter 

des données riches et diversifiées sur le terrain afin de progresser, in fine, vers des 

apprentissages. Il s’agit de découvrir, d’interpréter, plutôt que de valider une hypothèse [81].  

 

III. MATÉRIEL ET MÉTHODES  

3.1. Type d’étude 

Étant donné que cette recherche s’inscrit dans une démarche d’exploration et de 

compréhension de vécus, une étude qualitative a été menée. Ce type de recherche permet de 

porter un regard sur les réalités sociales : elle vise une compréhension en profondeur, ancrée 

dans le terrain, en se concentrant sur l’expérience vécue et la perception des participants [82]. 

Cette méthode de recherche vise à obtenir des données riches, en donnant la parole aux 

participants, afin de construire une meilleure compréhension du sens d’une situation [83]. 
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Plus particulièrement, dans le cadre de cette recherche, le choix se porte sur l’étude de 

cas multiples [81] (ou étude de cas comparative [84]) comme approche qualitative. Ce type 

d’étude suggère « (…) d’établir des conclusions générales sur bases d’observations issues 

d’une série de cas distincts » [84]. L’approche envisagée se singularise dans le sens où chacun 

des établissements scolaires inclus représente une forme d’étude de cas. En effet, via des 

entretiens semi-dirigés, plusieurs acteurs clés de l’organisation scolaire ont été interrogés afin 

de comprendre et décrire les différentes expériences humaines, telles qu’elles ont été vécues 

par les personnes [85] lors de cette crise sanitaire. L’organisation scolaire a alors été explorée 

en profondeur, représentant un « cas » en elle-même. L’étude de cas se caractérise 

notamment par le fait d’explorer de manière détaillée et complète une entité (un cas) 

quelconque [86]. Cela aboutit à une compréhension approfondie de l’expérience vécue par 

chaque école. Une attention particulière a aussi été portée afin d’atteindre une forme de 

saturation des données lors des entretiens effectués dans chacune des études de cas. Dans 

un second temps, les écoles ont été comparées entre elles afin de comprendre comment la 

crise sanitaire a été gérée par les différents établissements, les difficultés rencontrées, les 

facilitateurs, etc.  

3.2. Caractéristiques de la population étudiée 

Dans le but d’obtenir des données qui soient comparables entre elles, et par souci de 

faisabilité, il a été nécessaire de fixer non seulement le type d’enseignement, mais également 

le réseau. Les écoles choisies pour cette étude sont les établissements scolaires secondaires 

de l’enseignement général du réseau libre (subventionné)3, en Fédération Wallonie-Bruxelles.  

L’objectif étant de récolter des données aussi riches et diversifiées que possible, il parut 

essentiel de s’assurer d’inclure un large éventail d’acteurs confrontés à la mise en œuvre des 

mesures visant à lutter contre la pandémie de la COVID-19 au sein des établissements 

scolaires. Les entretiens exploratoires menés en amont ont permis d’identifier une série 

d’acteurs-clés : Direction et/ou sous-direction ; éducateur·rice·s ; enseignant·e·s de 

l’établissement scolaire ; conseiller·ère(s) en prévention ; membre(s) du personnel du Service 

de Promotion de la Santé à l’École (SPSE) liés à l’établissement scolaire. 

 

3 Notons que le choix de la forme d’enseignement (générale) suit les recommandations des 

professionnels/experts sollicités pour la réalisation de ce travail. Le choix du réseau, quant à lui, est un choix 

raisonné de facilité d’accès à la population d’intérêt. Le chercheur principal exerçant dans le réseau 

d’enseignement libre, cela constitue une ressource pertinente pour la construction de l’échantillon. 
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• Critères d’inclusion :  

Pour les établissements scolaires (les « cas ») : 

Écoles secondaires d’enseignement ordinaire général du réseau libre en FWB. 

Pour les informateurs/acteurs-clés (les entretiens) :  

Être engagé depuis au moins septembre 2019 et au moins à mi-temps dans l’école. 

• Critères d’exclusion :  

Pour les établissements scolaires (les « cas ») : 

Les écoles secondaires répondant aux critères d’inclusion uniquement pour le premier 

degré commun d’enseignement sont exclues de l’étude → Les 3 degrés d’enseignement 

doivent répondre aux critères d’inclusion. 

Pour les informateurs/acteurs-clés :  

Aucun (se référer aux conditions d’inclusions fixées ci-avant). 

3.3. Méthode d’échantillonnage et échantillon :  

Concernant la sélection des écoles (des « cas »), afin d’assurer une diversité des données 

recueillies, elles ont été sélectionnées de manière raisonnée, sur base de leur indice socio-

économique. En effet, il paraît essentiel de recueillir les témoignages d’établissements 

présentant des niveaux socio-économiques (ISE) [87] différents (ISE faible ; ISE moyen ; ISE 

élevé) afin de tenter d’obtenir un échantillon représentatif et des données aussi riches et 

diversifiées que possible. De plus, la construction de l’échantillon a dû rester pragmatique 

dans la mesure où le temps et les moyens disponibles sont limités. Ainsi, le nombre d’écoles 

incluses a été restreint et limité à la province de Liège. Cette méthode s’apparente à 

l’échantillon de convenance puisqu’elle se base sur des commodités purement pratiques.  

La méthode d’échantillonnage pour sélectionner les participants est également celle de 

l’échantillonnage raisonné. Cette méthode intentionnelle non probabiliste repose sur le 

jugement du chercheur afin de déterminer les personnes qu’il juge pertinent d’interroger en 

raison de leurs caractéristiques personnelles et des objectifs de l’étude [88]. Il s’agit alors 

d’informateurs-clés pour le sujet d’intérêt. Cet aspect est essentiel à considérer afin de 

diversifier les profils des participants et donc les expériences vécues par chacun lors de la crise 

sanitaire. Dès lors, dans le cadre de cette recherche, le choix des acteurs-clés a été déterminé 

sur base des recommandations d’acteurs de terrain. 
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Taille d’échantillon :  

Dans le cadre des méthodes de recherches qualitatives, il n’est habituellement pas 

pertinent de fixer à l’avance un nombre de répondants strict, l’objectif étant de tendre vers le 

phénomène de saturation des données [89]. Effectivement, les recherches qualitatives se 

caractérisent notamment par leur caractère itératif puisqu’elles impliquent une alternance 

continue entre la collecte et l’analyse des données [85].  

3.4. Paramètres étudiés et outils de collecte des données  

L’objectif de la recherche est avant tout de rendre compte des expériences vécues par les 

différents acteurs clés des écoles secondaires générales impliqués dans la mise en œuvre des 

mesures « anti-COVID » dans le cadre des modalités d’enseignement en présentiel. Dès lors, 

les paramètres étudiés via les entretiens sont les suivants :  

Thèmes Paramètres 

Vécu/ressenti vis-à-vis de la 

crise de la COVID-19 

• Impact de la pandémie au niveau professionnel ; 

• Reconstruction de l’histoire de la crise vécue dans les 

établissements scolaires.  

Mesures « anti-COVID » 

dans les écoles secondaires 

(pour les modalités 

d’enseignement en 

présentiel) 

• Description de la communication entre les différents 

intervenants du milieu scolaire secondaire lors de la pandémie ;  

• Listing des mesures visant à lutter contre la pandémie de 

COVID-19 (pour les modalités d’enseignement en présentiel) 

selon l’expérience propre de l’interviewé. 

• Difficultés rencontrées dans la mise en place concrète de ces 

mesures ; 

• Facilitateurs identifiés dans la mise en œuvre de ces mesures ; 

• Sentiment d’efficacité des mesures sanitaires en milieu scolaire 

pour prévenir la transmission de la COVID-19. 

Perspectives / 

recommandations pour la 

gestion d’une éventuelle 

prochaine pandémie 

• Souhaits d’amélioration au niveau de la gestion des écoles 

secondaires en vue d’une éventuelle prochaine pandémie ; 

• Recommandations de bonnes pratiques pour la gestion d’une 

telle crise sanitaire. 

Dans le cadre de cette recherche, les données étant collectées via des entretiens 

individuels semi-dirigés, un guide d’entretien a été utilisé. Ce dernier est structuré sur base 

des paramètres précédemment cités et composé d’une liste de questions ouvertes et de sujets 

à aborder au cours de la discussion. L’utilisation de cette méthode de collecte des données 

est justifiée puisqu’il s’agit ici d’identifier les points de vue, les croyances, les attitudes, et 

l’expérience [82] de différents intervenants du milieu scolaire. De plus, au vu du caractère 

itératif de la recherche qualitative, la structure du guide d’entretien n’est pas figée. Elle a 
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évolué au fil des entretiens, des premières analyses d’interview et selon la tournure que 

prenaient les différents échanges [90]. La trame générale du guide d’entretien figure en 

annexe (Annexe 1). Notons que les entretiens ont systématiquement été enregistrés. 

3.5. Organisation et planification de la collecte des données  

D’abord, concernant le recrutement des écoles, elles ont été choisies sur base des 

critères de sélection précédemment définis. Sur base du listing d’établissements finalement 

construit, les directions d’écoles ont été contactées par mail et par téléphone afin de leur 

présenter le sujet d’étude. Les critères d’éligibilité ont systématiquement été réévalués avec 

les directions pour s’assurer que les établissements entraient bien dans le cadre de cette 

recherche. À la suite de cette vérification, les écoles ont été invitées ou non à participer 

activement à l’étude.  

Ensuite, les directions d'école finalement incluses dans la recherche ont été invitées à 

collaborer avec le chercheur afin de définir un listing de répondants potentiels correspondant 

aux critères d’inclusion. Cela a permis de sélectionner des profils qui présentent des 

caractéristiques diverses, en vue d’enrichir les données récoltées lors des entretiens. Notons 

que, à plusieurs reprises, le listing initialement construit s’est étendu par effet boule de neige. 

Les professionnels sélectionnés ont alors été contactés afin d’être concrètement invités à 

participer à l’étude. Les modalités de participation ont systématiquement été clairement 

explicitées et les participants invités à signer un formulaire d’information et de consentement 

(cf. Annexe 6). En outre, en ce qui concerne la collecte des données, les entretiens et leur 

analyse ont été effectués entre les mois de septembre et novembre 2021. La passation des 

entretiens semi-dirigés s’est déroulée en présentiel, dans les différents établissements 

scolaires. Seul un entretien a été effectué en visioconférence. Dans le but de présenter 

l’organisation de la collecte de données de manière structurée et synthétique, un Flow Chart, 

disponible en annexe (Annexe 7), a été réalisé. 

3.6. Traitement des données et méthodes d’analyse 

Afin de structurer l’analyse des données, une méthodologie rigoureuse [83] a été utilisée 

dans le cadre de cette analyse qualitative compréhensive. Le processus d’analyse des données 

s’est organisé comme suit : 

1) Retranscription et lecture : Dans un premier temps, les enregistrements audio des 

entretiens réalisés ont été écoutés et retranscrits dans leur entièreté. Ces derniers ont été 



 

14 
 

fidèlement et intégralement retranscrits sous la forme de verbatims afin de respecter 

scrupuleusement la forme du discours oral. Dès lors, chacune des interventions, tant de 

l’enquêteur que de l’enquêté, a été transcrite et complétée d’éventuelles informations non 

verbales qui accompagnent le discours. De plus, c’est durant cette phase de retranscription 

qu’ont été anonymisées les données. À la suite de cette retranscription des entretiens, une 

première analyse « verticale » des données recueillies a été réalisée. Il s’agit d’une première 

lecture qui permet de se réimprégner de l’entretien. Ensuite, une seconde lecture plus 

attentive a été réalisée afin de produire une synthèse analytique de l’entretien, et d’y déloger 

les idées clés. Ce second exercice de lecture est associé aux notes de terrain relatives au 

contexte propre des différents entretiens. Il permet de mieux s’y retrouver dans le corpus de 

l’ensemble des retranscriptions des entretiens.  

2) Analyse horizontale / étape de codification : Par le biais d’une troisième relecture, une 

analyse « horizontale » de chacun des entretiens a été réalisée. Également appelé l’étape du 

« codage », cet exercice consiste à saisir le sens profond des dires des interviewés en tentant 

d’extraire les mots et les expressions qui sont révélateurs des nœuds de sens de leur discours. 

Il s’agit de mettre en évidence les éléments centraux qui sont susceptibles de permettre une 

compréhension fidèle de l’expérience vécue. 

3) Catégorisation : Ensuite, les nœuds de sens identifiés sur base des verbatims ont été 

catégorisés. Cette étape consiste à rassembler l’ensemble des verbatims dans le code, le 

nœud de sens, qui leur correspond. Le concept de saturation des données, évoqué 

précédemment, apparaît alors lorsque les nouveaux entretiens réalisés n’apportent plus 

d’éléments nouveaux dans les différents nœuds identifiés. 

4) Organisation / mise en relation : Au fil des entretiens et de leur analyse, certains 

nœuds de sens permettant de répondre explicitement à la problématique d’intérêt ont été 

identifiés. Ces nœuds majeurs sont alors à distinguer des nœuds secondaires. En effet, ces 

derniers permettent une compréhension plus détaillée des nœuds majeurs et ont, dès lors, 

été regroupés entre eux. L’analyse des différents discours a aussi dégagé certains nœuds 

dépassant le cadre de cette recherche. Dès lors, ces derniers ont été conservés dans la 

perspective d’éventuelles recherches futures à ce travail.  

5) Présentation des résultats : Le plan général de la présentation des résultats se base sur 

les nœuds majeurs précédemment identifiés. Les nœuds secondaires participent au 

développement et à l’argumentaire, afin de répondre à la problématique d’intérêt. 
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3.7. Contrôle de qualité 

Afin de s’assurer de la qualité et de la rigueur scientifique de ce travail, la grille d’analyse 

COREQ (pour l’acronyme anglais COnsolidated criteria for REporting Qualitative research) a 

été utilisée [91,92]. Il s’agit d’une liste de contrôle couvrant les différents éléments 

nécessaires à la conception d’études qualitatives.  

Au fil de la collecte et de l’analyse des données, les différents items de la grille d’analyse 

ont été complétés afin de s’assurer que la présente recherche respecte les critères de qualité 

inhérents aux études qualitatives. Pour le premier domaine, entre autres, le chercheur a une 

connaissance particulière du terrain puisqu’il exerce lui-même depuis plus de 2 ans dans 

l’enseignement secondaire. Pour le second domaine, à titre d’exemple, le guide d’entretien a 

été prétesté lors des entretiens exploratoires réalisés en amont et le seuil de saturation a été 

discuté. Pour le dernier domaine, par ailleurs, les thèmes ont été définis à partir des données 

récoltées et des citations (verbatims) clés ont été utilisées et clairement identifiées (via des 

codes alphanumériques) pour présenter les résultats de la recherche. 

D’autres critères de qualité ont été pris en compte dans le cadre de la réalisation de ce 

travail de recherche. Celui de « crédibilité », par exemple, qui met l’accent sur le fait que le 

chercheur doit veiller à ne pas se laisser contaminer par les données récoltées, notamment en 

retranscrivant fidèlement les données enregistrées lors des entretiens ou encore en 

reformulant les dires de l’interviewé pour s’assurer de leur bonne compréhension [93]. 

3.8. Aspects réglementaires 

Les aspects réglementaires en lien avec cette recherche sont présentés en Annexe 2. 

Cette recherche a été analysée et approuvée par le Comité d’Ethique Hospitalo-Facultaire de 

l’Université de Liège (consulté au vu du désir de publication) (cf. Annexes 3, 4 et 5). 

 

IV. RÉSULTATS  

La collecte des données s’est effectuée dans 3 écoles secondaires générales différentes 

du réseau libre de la province de Liège. Les 3 établissements scolaires (A, B, C) présentent 

respectivement des indices socio-économiques divers (A : ISE faible ; B : ISE moyen ; C : ISE 

élevé). Au total, 31 personnes ont été interrogées dans le cadre de cette recherche. Parmi les 

différents intervenants, l’échantillon compte 17 femmes et 14 hommes. Concernant la 

profession des interviewés, l’échantillon est composé de 6 membres de direction, 11 
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enseignants, 6 éducateurs, 3 conseillers en prévention et 5 membres des SPSE liés aux 

différents établissements. Pour les enseignants et les éducateurs, une attention particulière a 

été portée afin de veiller à interroger des acteurs exerçant dans les différents degrés 

d’enseignement (D1, D2, D3). La diversité des profils des répondants est illustrée plus 

précisément en Annexe 8. Notons que 30 entretiens ont été réalisés en présentiel, dans les 

différents établissements scolaires. Seul un entretien a été effectué en visio-conférence. La 

durée des entretiens est très variable, avec des interviews allant de 25 minutes à 2 heures. 

Initialement, la méthodologie de la recherche prévoyait de réaliser une étude de cas 

multiples où chacun des établissements (chaque « cas ») devait être comparé entre eux afin 

de comprendre comment la crise sanitaire a été gérée par les différentes écoles. Au fil de la 

récolte des données, il apparut rapidement que la gestion de la crise avait été menée de 

manière relativement similaire dans les différents établissements. Dès lors, les résultats sont 

davantage présentés par thèmes que par « cas » comme initialement prévu. 

Dans un premier thème, les résultats présentent les principales difficultés évoquées par 

les intervenants pour mettre en place les mesures sanitaires définies dans les circulaires 

ministérielles. Ensuite, les principaux facilitateurs à la mise en œuvre de ces mesures sont 

exposés. La troisième thématique présentée concerne le respect des mesures de prévention 

dans les établissements scolaires. Enfin, les impacts au niveau pédagogique et au niveau du 

bien-être sont brièvement développés. Systématiquement, les recommandations évoquées 

par les intervenants vis-à-vis de chacune des thématiques et sous-thématiques sont 

également révélées. 

 

4.1. Principales difficultés rencontrées pour la mise en place des mesures 

sanitaires dans les établissements scolaires 

4.1.1. Difficultés liées aux décisions politiques et à leur mode de communication 

Spontanément, la grande majorité des personnes interrogées insiste sur le manque de 

clarté des injonctions gouvernementales. Les mesures sanitaires partagées via les circulaires 

de la FWB ne seraient pas synthétiques et manqueraient effectivement de limpidité. En effet, 

les acteurs interrogés se plaignent régulièrement de la difficulté à accéder aux informations 

essentielles. « Un peu trop de bla-bla. Ça ne va pas directement à l'information essentielle. Il 
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faut vraiment les parcourir… (…) Il fallait lire et lire et lire, prendre le temps de déchiffrer pour 

trouver l’information qui nous intéressait » (A5). 

En outre, nombreux sont les intervenants qui ont souligné des incohérences et un 

changement fréquent des mesures sanitaires, avec des circulaires à répétitions qui 

demandaient une adaptabilité importante au niveau des établissements scolaires. « On ne 

pouvait en fait rien anticiper, mais que réagir. Et ça, je trouve que c’est épouvantable quand 

on est à la tête d’un gros bateau comme celui-ci. Mais je comprends vraiment nos ministres 

qui étaient à la tête d’un plus gros bateau encore » (B1). Ces changements continuels des 

mesures à appliquer sur le terrain demandent aux équipes de s’adapter constamment tout en 

essayant de maintenir des messages clairs envers les membres du personnel de 

l’enseignement, les élèves, mais également leurs parents. « Ce qui était surtout difficile c'est 

que, parfois, on envoyait la circulaire, enfin, une partie de circulaire aux parents pour leur 

donner une communication et, 2 jours après, on en avait déjà une nouvelle. Donc on n’avait 

pas le temps de la lire, de l'interpréter, de la renvoyer, d'envoyer le contenu principal aux 

parents, qu'on en avait déjà une nouvelle qui contredisait celle-là » (B5).  

Un point clé complémentaire, largement abordé lors des entretiens effectués, concerne 

l’influence des médias dans le partage des nouvelles mesures sanitaires. De nombreux 

interviewés se sont sentis court-circuités par la presse, dans le sens où les citoyens étaient mis 

au courant des nouvelles injonctions gouvernementales, parfois erronées, avant même que 

les circulaires de l’enseignement soient publiées. « On écoutait le journal le soir et on 

apprenait les choses quoi… Puis, relativement vite hein, mais après, on recevait alors 

seulement la circulaire. Mais donc, par rapport aux parents, il y avait un décalage entre ce 

qu’ils entendaient dans les médias et le moment où nous, nous avions reçu la circulaire et nous 

tentions de l’appliquer au mieux » (A2). 

Parmi les recommandations recueillies vis-à-vis des décisions politiques et de leur mode 

de communication, les personnes interrogées estiment que les politiques auraient dû définir 

un cadre d’action plus durable, sur le long terme, selon l’évolution de la pandémie, avec des 

règles qui soient claires, synthétiques et univoques. L’incertitude, l’impossibilité de se projeter 

sur le long terme sont des éléments qui apparaissent particulièrement contraignants pour les 

acteurs de l’enseignement. Certains d’entre eux insistent aussi sur le fait qu’il est essentiel de 

consulter les directions d’écoles afin de prendre des décisions en cohérence avec la réalité du 

terrain. Plusieurs intervenants, notamment les équipes de direction, ne se sont pas sentis 
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écoutés. Beaucoup se sont plaints du fait que les politiques n’aient pas sondé les besoins 

auprès de ceux qui organisent la vie scolaire au quotidien. « On a envie de dire aussi : pourquoi 

ne pas avoir consulté les directeurs d'école pour les mises en place, et puis annoncer ? Mais 

non. Enfin, ils ne font pas dans le bon ordre. Ils font, ils font et puis ils rediscutent avec les 

directeurs, ils se rendent compte, et puis, ils refont marche arrière. Mais donc, ça fait trois 

circulaires quoi. Mais, bon sang, consultez un peu les gens qui sont sur le terrain, quoi ! » (C5). 

4.1.2. Difficultés rencontrées pour la mise en œuvre concrète des mesures sanitaires sur 

le terrain 

▪ Faibles délais pour la mise en œuvre des mesures sanitaires 

Une première difficulté évoquée, en lien direct avec celles présentées précédemment, 

concerne les maigres délais accordés pour la mise en place concrète des mesures sur le terrain. 

En effet, les équipes pédagogiques et éducatives soulignent qu’elles manquent de temps entre 

la publication de la circulaire de l’enseignement et la date effective de la mise en œuvre 

concrète des modalités. « Ce qui a été difficile pour moi dans ce contexte-là, ça a été des délais 

extrêmement courts ! De dire, par exemple, je me souviens l’année passée avant le congé de 

Toussaint, je pense qu’on nous dit le vendredi « Ah non, mercredi, jeudi et vendredi, 

l’enseignement se fera à distance ». Ah ! En fait, la ministre ne se rend pas compte de ce qu’il 

faut comme énergie pour faire ça sur le terrain » (B1). 

▪ Difficultés liées à l’organisation de l’enseignement hybride 

Sans surprise, les personnes interrogées ont rapidement abordé la difficulté de mise en 

place de l’enseignement « hybride ». Tous les enjeux liés à l’enseignement à distance 

(numérique) ont été très largement évoqués par les participants : maigres délais, difficultés à 

assurer à la fois le distanciel et le présentiel, mal-être et décrochage des élèves à distance, 

difficultés à adapter les modalités d’enseignement, problèmes au niveau de l’équipement 

informatique, formation du corps enseignant et des élèves, etc. Afin de rester dans le cadre 

de cette recherche, ces résultats se limitent essentiellement aux difficultés liées à 

l’organisation de l’enseignement présentiel durant la crise sanitaire. Dès lors, concernant 

l’organisation de l’enseignement en présentiel durant ces périodes d’hybridation, les 3 

établissements scolaires inclus dans cette étude ont opté pour le même type de schéma : les 

élèves du premier degré étaient présents à 100% (comme recommandé dans les circulaires), 

et les élèves des 2ème et 3ème degrés un jour sur deux. Effectivement, la moitié des élèves des 

degrés supérieurs étaient à l’école le lundi, le mercredi et le vendredi une semaine, puis le 
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mardi et le jeudi la semaine suivante, en alternance avec l’autre moitié. Hormis les horaires 

qui ont dû être intensément modifiés, les difficultés liées à cette présence fragmentée des 

élèves à l’école sont principalement dues à des aspects pédagogiques et psycho-sociaux, qui 

sont abordés plus tard dans la présentation des résultats. 

▪ Difficultés en lien avec le port du masque 

Un élément très fréquemment mentionné par les interviewés concerne toutes les 

difficultés liées au port du masque. Un premier aspect concerne l’hygiène des masques de 

protection des élèves. « Ce qui était assez évocateur, on va dire, des inégalités dans la société 

c’est le fait que t'avais des élèves, vraiment, qui venaient avec le même masque toute la 

semaine. (…) Finalement, c'était un peu le déterminisme social appliqué au masque quoi, tu 

vois ? » (B6). De plus, du mois de septembre 2021 jusque début novembre de la même année, 

élèves et personnel de l’enseignement étaient autorisés à ne mettre le masque que lors de 

leurs déplacements. Une fois assis, le masque pouvait alors être retiré. Plusieurs acteurs se 

sont plaints de cette mesure, dans le sens où les élèves (et parfois même le personnel) ne s’y 

retrouvaient plus, ce qui amenait à moins respecter cette mesure de protection. 

▪ Gestion des « bulles » (groupes classes) 

La gestion des « bulles », c’est-à-dire des groupes d’élèves censés ne pas être mélangés 

entre eux, est un élément qui, d’après plusieurs intervenants, présente de nombreuses 

difficultés quant à sa mise en place sur le terrain. En pratique, le respect de ces bulles n’est 

pas aussi simple à mettre en application qu’indiqué sur papier. Effectivement, dans les degrés 

supérieurs, notamment avec les cours optionnels, les groupes sont fréquemment mélangés 

entre eux. « La principale difficulté, je dirais que ça a été la gestion des groupes, des « bulles » 

comme ils disaient. Très vite, on a dû prendre des décisions en bon père de famille. La notion 

de bulles, pour les 5-6, c’était infaisable, impensable en fait… On est dans une petite école 

donc, nos classes, nos élèves, sont vite regroupés dans tous les sens selon leurs options... » (C1)  

▪ Difficultés de mise en place des diverses mesures sanitaires sur le terrain 

Aération des locaux, désinfection des mains et des surfaces, distanciation physique, sens 

giratoire, sont aussi des mesures qui ont parfois posé problème lors de leur mise en place. 

Concernant l’aération des locaux, beaucoup signalent que cette mesure n’a pas été 

appliquée sur le long terme. L’arrivée de l’hiver et ses basses températures est l’argument le 

plus fréquemment mis en avant. « Tenir les fenêtres ouvertes, le plus possible, mais bon, à 
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partir d’un moment, on avait dépassé le 1er novembre donc c’était juste pas possible de laisser 

les fenêtres ouvertes. Donc, on aérait entre chaque cours. On ouvrait grand les fenêtres » (A1). 

Vis-à-vis des mesures de désinfection des mains et des surfaces, de nombreuses 

personnes ont insisté sur le fait que cela était difficilement applicable sur le terrain, sur le long 

terme. Au départ, les 3 établissements ont veillé à ce que les élèves et le personnel 

désinfectent leurs mains, dès leur arrivée à l’école. Cela impliquait alors la présence de 

plusieurs éducateurs, postés aux entrées du collège avec des pulvérisateurs de solution 

hydroalcoolique. Idem pour la désinfection des surfaces, où chaque enseignant avait la 

responsabilité de veiller à ce que les tables et les chaises soient désinfectées à chaque 

changement de local. Les difficultés évoquées vis-à-vis à ces mesures sont nombreuses : 

manque de temps, manque de personnel éducatif, classes surchargées, etc.  

En ce qui concerne le maintien de la distanciation physique, plusieurs relèvent un non-

sens vis-à-vis de cette mesure. Cela concerne non seulement la distanciation en classe (avec 

un nombre maximum d’élèves par classe), dans la salle des profs, mais également à l’extérieur. 

Plusieurs ont exprimé leur indignation par rapport à cette injonction dans le sens où elle est 

difficilement applicable sur le terrain. Élèves et membres du personnel se déplacent, les locaux 

ne sont pas extensibles, les éducateurs ne peuvent pas avoir les yeux partout… « Si les élèves 

étaient à plus d'1m50 entre eux, ils pouvaient enlever le masque à l'extérieur. Mais le 

problème, c'était dans l'application de la règle parce que la règle énoncée, elle est très claire, 

mais dans les faits, les éducateurs ne se promènent pas avec un ruban d’1m50 ! » (C2). 

Aussi, les 3 écoles ont dû, pour la première réouverture de leur établissement (en mai 

2020) organiser un sens giratoire pour éviter les croisements dans les couloirs. Dans chacun 

des établissements, ce sens de circulation n’était plus d’application pour la rentrée scolaire 

2021-2022. Plusieurs personnes ont indiqué que cette mesure sanitaire n’avait d’ailleurs pas 

fait long feu, au vu des déplacements complémentaires que cette organisation impliquait. « Le 

sens giratoire ! Ça, c’était du n’importe quoi sérieux ! Parfois, on devait faire tout le tour de 

l’école, par l’extérieur même, pour passer d’une classe à l’autre. Et donc, parfois, on prenait 

10-15 minutes aux intercours quoi ! » (C9). 

En ce qui concerne les mesures liées à l’organisation des temps de midi, de nombreux 

professeurs ont été amenés à surveiller les élèves en classe pour qu’ils mangent en « bulles ». 

Beaucoup d’enseignants se sont plaints de cette mesure, car ils se sont sentis particulièrement 

exposés au virus, étant donné que les élèves ne portaient pas leur masque le temps de leur 



 

21 
 

repas. Plusieurs personnes ont aussi souligné un net manque de cohérence avec la situation 

des élèves plus âgés, des degrés supérieurs, qui étaient autorisés à sortir de l’école sur les 

temps de midi et qui donc, bien souvent, ne respectaient ni le port du masque, ni la 

distanciation physique, ni les « bulles » sociales. 

▪ Difficultés liées aux moyens disponibles (financiers, humains et au niveau des 

infrastructures) 

La mise en place de toutes ces mesures sanitaires dépend directement des moyens non 

seulement humains, mais aussi financiers et en termes d’infrastructures des écoles.  

Concernant les moyens humains, la grande majorité des personnes interrogées se plaint 

d’un manque de personnel, notamment au niveau des équipes éducatives. Effectivement, les 

éducateurs ont non seulement dû endosser le rôle du tracing, abordé spécifiquement dans le 

point suivant, mais aussi veiller au respect du port du masque, à la désinfection des mains, à 

compenser les nombreuses absences du corps enseignant, et ce, en plus de leurs missions 

premières. « Voilà, on a bien vu ici qu’il y avait un gros manque de personnel, d’éducateurs 

entre autres. On devrait avoir quand même beaucoup plus d’éducateurs pour encadrer des 

études moins nombreuses. En temps de crise d'autant plus. On a ici une dizaine de profs 

absents. Comment est-ce qu’on fait avec 10 classes à l'étude ? » (C5). Notons que le personnel 

ouvrier et d’entretien a aussi été largement impliqué dans la mise en place des mesures 

sanitaires sur le terrain (balisage, désinfection, nettoyage, intendance…). 

En ce qui concerne les moyens financiers, les équipes de directions des différents 

établissements ont insisté sur le fait que les achats matériels liés à la crise sanitaire 

consistaient essentiellement en des investissements sur fonds propres. « Ben la mise en place, 

déjà, nous, en tant qu’école libre, on a dû tout faire sur fonds propres. Donc il a fallu acheter 

beaucoup de matériel, investir énormément, donc dans les gels pour les mains, dans les 

produits, dans les désinfectants, dans les plexis, dans tout. Donc ça, c'est revenu à quand même 

un fameux coût au niveau de l'établissement » (B5). Aussi, certains ont insisté sur le fait qu’ils 

avaient reçu des subsides très conséquents pour équiper les élèves en matériel informatique. 

Cependant, ils estiment que cet investissement ne correspondait pas aux besoins réels du 

terrain, dans le sens où il aurait pu être destiné à engager du personnel ou à soutenir les écoles 

dans l’achat de matériel tel que des distributeurs de gel hydroalcoolique, des masques, etc. 

« On a reçu une manne d'argent au niveau équipement, mais ça en était presque scandaleux 

hein ! C'était, un, trop tard, et, deux, beaucoup trop ! » (B2). Concernant la fourniture en 
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masques justement, plusieurs personnes se sont plaintes de ne pas avoir été fournies par 

l’école. Seule une école (B) parmi les 3 a assuré une fourniture en masques permanente à son 

personnel depuis le début de la pandémie.  

Finalement, concernant les infrastructures, de nombreux interviewés ont souligné que 

les mesures n’étaient pas toujours applicables sur le terrain. Classes trop petites, espaces 

extérieurs réduits, aération de certains locaux impossible, couloirs trop étroits… Nombreux 

sont les obstacles à la mise en œuvre des mesures sanitaires. « Surtout l'infrastructure. C'est 

surtout ça, la grosse difficulté de… Moi, je peux donner des conseils tant que je veux, mais si 

c'est pas faisable… Classes trop petites, couloirs trop étroits, aération obsolète… » (A7). 

▪ Impacts positifs et recommandations concernant la mise en œuvre des mesures  

Malgré tout, quelques acteurs ont insisté sur le fait que la crise sanitaire a eu des impacts 

positifs au niveau de l’infrastructure et des mesures d’hygiène au sein des établissements 

scolaires. Certaines personnes du corps enseignant, mais aussi des SPSE, se réjouissent 

notamment du fait que les classes disposent désormais d’éviers fonctionnels, de toilettes 

salubres, etc. « Voilà, et nous, de façon très positive, on se bat depuis toujours pour l’hygiène 

des toilettes, le lavage des mains… Et voilà, le COVID nous a amené, enfin (- Rires -), la propreté 

dans les toilettes, le savon près des éviers, les papiers Scottex à jeter... » (C11). 

Parmi les principales recommandations évoquées, quelques personnes insistent sur le 

fait que le secteur de l’enseignement doit être refinancé, tant au niveau du personnel, pour 

réduire le nombre d’élèves par classe et la charge de travail des équipes, qu’au niveau des 

infrastructures qui ne permettent souvent pas, à l’heure actuelle, d’accueillir élèves et 

travailleurs dans de bonnes conditions. « Un refinancement massif de l'enseignement. En fait 

la pandémie, ça a été l'occasion de rappeler à quel point le fait d'avoir des classes surchargées, 

c'est un risque. Alors, c’est un risque, non seulement en cas de pandémie, mais surtout 

pédagogiquement. C'est en fait à cause de ce type de situation qu'on a une pandémie d'échecs, 

une pandémie d'inégalités, une pandémie de tout ce que tu veux ! » (B6). 

4.1.3. Difficultés liées aux mesures de tracing 

Les mesures liées au tracing ont été très largement abordées par tous les intervenants 

interrogés. Effectivement, cela représente une importe tâche administrative pour les équipes 

éducatives et de direction, ainsi que pour les SPSE, depuis le début de la pandémie.  

La principale difficulté évoquée par les personnes interrogées, tant des établissements 
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scolaires que des membres des SPSE, concerne l’importante charge de travail qu’impliquent 

ces tâches de tracing. Les équipes de direction et éducatives soulignent un important manque 

de moyens humains pour assumer cette responsabilité. « Il y a des heures COVID qui ont été 

attribuées dans les écoles pour aider à remettre les élèves au niveau, mais aucune aide aux 

directions… Alors que la directrice me disait encore qu’elle passe minimum 2h par jour à gérer 

ces cas d’écartement, de tracing, etc. Avec des PSE qui sont débordés aussi ! » (C6). 

Une difficulté fréquemment partagée concerne aussi le fait que les rôles de chacun dans 

la gestion du tracing ne sont pas toujours clairs. En effet, au début de la pandémie, les SPSE 

ont été largement impliqués dans la gestion du tracing. Puis, à la rentrée scolaire 2021-2022, 

les autorités ont tenté de décharger les SPSE en responsabilisant davantage les écoles et 

l’AViQ. « Bon, ici, c’est cette année où on souffre beaucoup que le fédéral est en train de lâcher 

toute une série de postes qu’ils avaient pris et les ont remis sur le PSE et les écoles. Et donc là, 

on est à bout de souffle nous hein… » (C11) 

Le retrait partiel du masque au début de l’année scolaire 2021-2022 semble aussi avoir 

compliqué le tracing des élèves. Les cas contacts étaient nettement plus étendus que lorsque 

les élèves portaient continuellement leur masque. « Oui, avant, la notion était complètement 

différente puisqu'ils avaient leurs masques en classe, même assis. Donc, ça veut dire que, 

quand un élève était positif, on estimait que c'était un contact faible. Tandis qu’ici, comme il 

n’y a plus de masque, tous ceux qui sont assis autour, derrière, c'est haut risque » (B4). 

Les courriers types partagés aux écoles par les SPSE pour les élèves devant être écartés 

ont aussi posé problème dans certains cas, dans le sens où les parents ne les comprenaient 

pas toujours. Cette difficulté a principalement été évoquée dans les écoles A et B, dont le 

public présente des indices socio-économiques plus faibles. « Les courriers sont très bien faits, 

mais bon, c’est quand même compliqué à comprendre… (…) On a quand même la plupart de 

nos parents qui ne maîtrisent pas, ou mal, le français » (A2).  

De plus, les SPSE insistent sur le fait que les outils à disposition pour la gestion du tracing 

ne sont pas au point, dans le sens où ils demandent d’effectuer toute une série de 

manipulations particulièrement chronophages (notamment pour l’encodage des cas et des 

cas contact). « Ils ont mis en place des outils, mais on sent bien que ça a été fait encore une 

fois sur le tard, hein. Les outils ne sont pas au point... » (A9). 

Ces interactions entre les écoles et les directions paraissent tout de même avoir eu des 

retombées positives, dans le sens où cela a parfois permis de recréer des liens plus étroits 
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entre ces acteurs clés de l’enseignement. La communication s’est développée et les SPSE ont 

été davantage mis en lumière. « (…) La médecine scolaire n’a jamais vraiment eu bonne 

presse… Ni auprès des élèves, ni auprès des profs, ni des directions… On a été très présent sur 

le terrain, et une bien meilleure visibilité. Et, on reconnait maintenant nos fonctions donc, ça, 

ça a été vraiment très positif… » (C11). 

Les principales recommandations vis-à-vis de la gestion du tracing consistent en la mise 

sur pied d’un service spécifiquement dédié à la gestion du tracing, ainsi que des outils plus 

efficaces pour l’encodage des cas contacts et des cas avérés. Les SPSE ainsi que les 

établissements scolaires réclament un soutien externe afin de pouvoir assumer leurs missions 

premières. « Mais je comprends que le PSE décroche ! Selon moi, il faudrait créer un service 

temporaire, avec des personnes qui soient assermentées, mandatées, qui ont les compétences 

pour assurer le tracing » (C1). │ « En fait, nous ce qu’on demande, c’est de refaire nos bilans 

de santé… Nos missions essentielles en fait ! (…) Donc, nous, notre demande, c’est vraiment : 

laissez-nous refaire notre travail ! Et, c’est ce qu’ils ont essayé : de refiler ce tracing à un autre 

organisme ou du moins d’être aidés… » (A8). 

4.2. Principaux facilitateurs à la mise en place des mesures sanitaires dans 

les établissements secondaires 

Afin de tirer des apprentissages pertinents de la crise sanitaire, il paraît essentiel de faire 

le point sur les éléments qui ont facilité la mise en œuvre des mesures sanitaires dans les 

établissements scolaires.  

4.2.1. Organisation de l’hybridation de l’enseignement 

Le choix de l’organisation de l’hybridation opté par les différentes écoles est 

fréquemment considéré comme un facilitateur clé par la plupart des intervenants. 

Notamment sur base du retour d’expérience de collègues d’autres établissements ayant 

procédé différemment, la plupart des personnes interrogées reconnaissent que cette 

stratégie a été bénéfique, entre autres parce que les élèves gardaient un lien physique plus 

fréquent avec l’école, ce qui permettait de conserver un certain rythme et de maintenir plus 

intensément le contact avec eux. Certains ont ajouté que ce type d’organisation permettait 

aussi d’éviter une plus importante utilisation des transports en commun. « On a opté pour le 

choix de faire un jour, un jour. Donc on avait des semaines avec 3 jours en présentiel, 2 jours à 

distance… De sorte, en fait, que chaque prof puisse voir ses élèves toutes les semaines sans 
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avoir de longues périodes sans avoir cours. Donc, on les voyait chaque fois au moins le 

lendemain en présentiel et ça permettait quand même de rectifier le tir et de s'assurer que 

l'élève ne prenait pas une semaine de congé et décrocher complètement » (C2). │ « Pour 

l'épidémie, donc épidémiologiquement parlant, ce n’est clairement pas l'idéal. Parce qu’on se 

retrouvait avec des plus grandes classes, mais pour nous, c’était clairement plus facile, 

pédagogiquement parlant, du coup » (C9). 

4.2.2. Marge de manœuvre octroyée aux établissements scolaires 

D’ailleurs, cette marge de manœuvre octroyée aux écoles dans la gestion de la pandémie, 

notamment pour l’organisation de l’hybridation, est souvent considérée comme un élément 

facilitateur par les interviewés dans le sens où elle permet d’organiser la vie scolaire en 

fonction du public, des moyens et des réalités du terrain. « Je ne pense pas qu’il faille imposer 

non plus, parce qu’une école technique, une école professionnelle, une école secondaire 

générale de transition n'a pas la même population, pas la même vision de l'évaluation des 

élèves et voilà… Parce que chaque professeur, chaque directeur, connaît ses élèves, connaît la 

manière de fonctionner, de gérer les choses et doit s'adapter » (B5). 

4.2.3. Fourniture en masques de protection par les établissements pour le personnel 

Concernant le port du masque, un élément facilitateur déjà abordé brièvement 

précédemment concerne le fait que l’une des 3 écoles a veillé à fournir des masques à son 

personnel, tandis que les deux autres pas. « Ça, pour ça, moi, j'étais super rassuré d'aller 

travailler parce que t'avais chaque fois un masque neuf à ta disposition quoi. (…) Ce qui a 

facilité, c'est vraiment l'abondance quoi. C'est le fait que le matin tu viens bosser, tu viens à 

7h30, bah, t'as une boîte de masques remplie quand t'arrives à la salle des profs » (B6). 

4.2.4. Mise en place de plateformes de communication numériques 

Les 3 écoles interrogées ont indiqué avoir mis en place une plateforme de communication 

en ligne qui a permis de maintenir un contact entre les équipes, les élèves, mais aussi les 

parents d’élèves. Ces outils numériques d’échanges sont majoritairement considérés comme 

une ressource essentielle pour maintenir la communication et centraliser les informations lors 

d’une crise comme celle-ci, qui engendre des contacts physiques réduits. « D’autres ont dû 

jongler à la fois avec des adresses mails, mais aussi avec Microsoft Teams, avec Zoom et 

plusieurs trucs comme ça et c'était épouvantable. Donc, au moins, on avait quand même un 

outil qui était bien conçu et qui permettait de centraliser l'information » (C7). 
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4.2.5. Assouplissement des mesures de remplacement du personnel 

Les directions des 3 écoles ont aussi insisté sur le fait que, au temps fort de la pandémie, 

les mesures de remplacements des membres du personnel absents avaient été assouplies. 

Les professeurs absents pouvaient alors être remplacés dès le premier jour d’absence, pour 

des courtes durées, en étant notamment moins regardant sur les critères de titres requis. 

Aujourd’hui, ces mesures ne sont plus d’actualité. « Une mesure qui a été super utile, ça a été 

le remplacement dès le premier jour d’absence. (…) Donc, une souplesse par rapport aux 

remplacements, ça je trouve que c’est fondamental » (B1). 

4.2.6. Acteurs clés (internes et externes) facilitant la communication 

De nombreuses personnes ont mis en avant une série d’acteurs clés, internes et externes 

aux établissements scolaires, qui se sont révélés facilitateurs, voire même parfois 

indispensables, pour la mise en œuvre des mesures sanitaires. Il ressort des entretiens un 

important besoin de synthèse et de clarté dans la transmission des informations. 

Au niveau des acteurs internes essentiels, les équipes de directions ont souvent été 

considérées par les membres du personnel comme une ressource clé dans la diffusion des 

informations. Effectivement, les directions interrogées ont veillé à maintenir une 

communication claire et centralisée vis-à-vis des mesures d’application dans leurs écoles. Elles 

ont traduit les circulaires, en ont effectué une synthèse, afin de transmettre les informations 

essentielles aux équipes pédagogiques et éducatives, ainsi qu’aux élèves et à leurs parents. 

« J'ai essayé de communiquer une fois par semaine. (…) Et moi, je résumais les circulaires en 

fait. Il m’est aussi arrivé plusieurs fois de mettre le lien de la circulaire en question » (C1). Le 

CPPT (Comité pour la Prévention et la Protection au Travail) a souvent été considéré comme 

un organisme clé pour la mise en place des mesures sur le terrain, dans le sens où il permet à 

divers représentants internes de se réunir et de se coordonner pour mettre concrètement en 

œuvre les mesures sanitaires dans les établissements scolaires. « Ça a été un beau gros travail 

d’équipe du CPPT dans son ensemble, donc : direction, provisorat, conseiller en prévention, et 

les membres… Les délégués, les représentants du conseil d’entreprise… » (B9). 

Concernant les acteurs externes ayant facilité la gestion de la crise sanitaire, les SPSE sont 

très fréquemment cités pour leur précieuse implication dans la coordination du tracing. « Euh, 

les écartements, bon bah, on respectait les règles qui nous étaient suggérées par le PSE qui a 

vraiment été, sur le coup, un auxiliaire de qualité ! » (A1). Le Pouvoir Organisateur des 

établissements scolaires, le SeGEC pour les cas étudiés, a également joué un rôle majeur dans 
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la gestion de la crise sanitaire. Il semble avoir fourni un soutien moral et méthodologique aux 

écoles. « De leur part à eux, là, on avait beaucoup de soutien. Donc, de leur part à eux, il y 

avait une relecture des circulaires qui insistait sur ce qui était vraiment incontournable et sur 

nos marges de liberté, en disant « Voilà, là vous pouvez bien choisir ou non… ». Eux, sont en 

contact direct avec la Ministre, sont consultés très fréquemment, peuvent influencer ou pas, 

mais dans tous les cas, ils donnent un avis, et relaient ce qu’on vit sur le terrain » (B1). D’autres 

intervenants, comme l’ONE ou le conseiller en prévention externe ont aussi été mis en avant 

par quelques intervenants pour les outils de synthèse mis à disposition. « Le plus 

compréhensible, je vais dire, c'était la checklist qu’on avait via l’organisme de prévention 

externe » (C10). │ « J'ai trouvé que les tableaux de l’ONE, finalement, étaient très visuels et 

très faciles à donner aux éducateurs. On a un élève qui est dans telle situation, on agit de telle 

manière. Et ça, c'était intéressant » (C1). 

4.3. Respect/compliance vis-à-vis des mesures sanitaires en vigueur dans 

les établissements scolaires 

4.3.1. Respect/compliance au niveau des élèves et du personnel 

De manière générale, les acteurs interrogés ont souligné une attitude plutôt positive des 

élèves vis-à-vis du respect des mesures sanitaires d’application dans leurs établissements 

scolaires. « Moi, je n’ai pas un élève qui s’est rebellé pour ne pas se faire désinfecter les mains, 

par exemple. Ou, pas d’élèves qui disaient « Je refuse de porter le masque ». De facto, il y en 

avait à qui il fallait le rappeler, mais, globalement, je trouve quand même que ça allait » (B1). 

Une difficulté fréquemment évoquée concerne l’attitude de certaines personnes des 

équipes pédagogiques vis-à-vis des mesures sanitaires imposées. Tandis que les élèves sont 

souvent présentés comme assez obéissants, étant donné qu’ils ont l’habitude de suivre des 

règles cadrées par l’école, les membres du personnel, quant à eux, se sont parfois montrés 

plus opposants. Cela a souvent obligé les directions à rectifier le tir, avec le peu d’autorité et 

de moyens dont elles disposaient vis-à-vis des équipes. « On disait bien, pour les réticents, 

« Mettez votre masque, vous êtes un exemple pour les élèves », voilà… Mais surtout, il y en 

avait 2 ou 3 qui allaient jusqu'à exprimer à leurs élèves leurs sentiments et leurs approches. Là, 

on a très vite dû mettre le holà quand on a su ça… En disant « Écoute, tu ne dis pas ça. Tes 

opinions, tu te les gardes ou tu restes chez toi ». » (B2). 
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4.3.2. Contrôle du respect des mesures sanitaires au sein des écoles 

Le contrôle des mesures sanitaires au sein des établissements scolaires est un aspect 

souvent abordé par les personnes interrogées. Certains se plaignent d’un manque de contrôle 

et d’autres, essentiellement les équipes de directions, soulignent un manque de moyens pour 

exercer une réelle autorité au niveau des équipes pédagogiques et éducatives. « J’étais 

accusée de ne pas faire assez de remarques aux collègues. Mais… On est entre adultes, enfin ! 

Oui, et moi je disais « Quand je vois, je fais des remarques ». Mais je ne fais pas le flic, ça, c’est 

non. Je ne suis jamais passée dans un couloir et regarder par les fenêtres des locaux qui portait 

le masque et qui ne le portait pas » (B1). 

Plusieurs intervenants ont insisté sur le fait qu’il leur paraît essentiel, pour gérer une crise 

sanitaire comme celle-ci, de veiller à un contrôle plus assidu du respect des mesures sanitaires 

censées être d’application dans les écoles. « Il faudrait vraiment qu’il y ait un contrôle plus 

assidu. Veiller au respect des mesures dans les écoles… Parce qu’ici, c’était un peu la foire 

finalement. Il faudrait une autorité plus responsable et un contrôle » (B7). 

4.4. Impacts de la crise sanitaire au niveau pédagogique 

L’objectif primaire de la majorité des intervenants, notamment des enseignants, étant 

d’assurer une continuité dans les apprentissages scolaires, la question de l’impact de la crise 

sanitaire au niveau pédagogique a pris une place importante dans les entretiens. Un premier 

aspect évoqué à l’unanimité par les personnes interrogées concerne la hausse des 

décrochages scolaires. Plusieurs participants ont souligné des difficultés à poursuivre les 

apprentissages et des retards scolaires importants au niveau des élèves. L’enseignement à 

distance, la suppression des épreuves certificatives, les périodes de confinement, l’important 

taux d’absentéisme, ont eu des impacts considérables au niveau de la scolarité des élèves.  

Pour faire face à ces difficultés liées aux aspects pédagogiques, une série de mesures ont 

été mises en place par la FWB. Parmi celles-ci, des heures supplémentaires ont été octroyées 

aux écoles pour accompagner les élèves en décrochage ou présentant des difficultés et des 

lacunes d’apprentissage importantes. Les éducateurs ont également joué un rôle clé pour 

tenter de maintenir les élèves dans les clous, et lutter contre le décrochage scolaire. Les CPMS 

ont été peu évoqués par les interviewés. Certains ont tout de même souligné qu’ils étaient 

présents pour accompagner les situations de décrochages scolaires ou de mal-être des élèves.  

Parmi les recommandations liées à cet aspect pédagogique, plusieurs intervenants ont 

insisté sur le fait qu’il était essentiel de maintenir un maximum l’enseignement en présentiel 
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dans les établissements secondaires. Le numérique semble avoir montré tout son intérêt, mais 

également ses limites au cours de la pandémie. 

4.5. Impacts de la crise sanitaire au niveau du bien-être 

Il apparaît, au travers de tous les entretiens effectués, que la crise n’est pas sans impact 

sur le bien-être et la santé mentale des jeunes, mais également du personnel.  

4.5.1. Impacts de la crise sanitaire sur le bien-être des élèves 

La plupart des personnes interrogées observent beaucoup de mal-être chez certains 

élèves, avec des réalités socio-économiques souvent exacerbées par la crise. Certains 

enseignants et éducateurs insistent d’ailleurs sur le fait qu’ils n’ont jamais eu autant de cas 

d’hospitalisation en psychiatrie chez les jeunes. Les SPSE soulignent aussi que le fait de ne plus 

être en mesure de réaliser les bilans de santé auprès des jeunes les empêche de déceler des 

cas de maltraitance et d’autres problématiques avec des conséquences graves à long terme.  

4.5.2. Impacts de la crise sanitaire sur le bien-être du personnel 

De manière générale, beaucoup d’intervenants se disent complètement épuisés. La crise 

sanitaire leur a demandé, pour beaucoup, de dégager une énergie considérable. Certains vont 

même jusqu’à exprimer avoir ressenti une sensation de burn-out. Certaines personnes ont 

aussi souligné un sentiment d’insécurité sur leur lieu de travail (crainte de contracter le virus).  

Parmi les principales recommandations liées à ces aspects psycho-sociaux, les 

intervenants insistent sur le fait que beaucoup d’élèves ont besoin d’une présence à l’école 

qui permet, dans certaines situations, de sortir de situations familiales difficiles. Les SPSE 

insistent aussi sur le fait qu’il est urgent de leur donner les moyens de reprendre leurs bilans 

de santé, qui permettent notamment de déceler des cas de maltraitance chez les enfants. Au 

niveau du personnel, certains réclament plus de reconnaissance et de moyens humains. 

 

V. DISCUSSION ET PERSPECTIVES 

En 2022, la pandémie de la COVID-19 continue de rythmer le quotidien des citoyens 

du monde entier. La littérature scientifique ne cesse de s’enrichir d’études quant à l’impact 

du virus dans les différents domaines de la société. L’enseignement a fait l’objet de 

recherches, mais ces dernières s’intéressent essentiellement à l’impact de l’enseignement 

à distance sur les apprentissages et la santé mentale des élèves [47,48,51–53,57–59]. Bien 
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que quelques études se soient penchées sur les mesures concrètement appliquées en 

milieu scolaire pour permettre l’enseignement en présentiel [1,13,94], celles-ci ne donnent 

pas (ou peu) la parole aux acteurs directement impliqués dans leur mise en œuvre. Dès 

lors, la volonté de cette recherche a été d’explorer le vécu de ces intervenants clés afin de 

déterminer comment et pourquoi les mesures sanitaires sont (ou ne sont pas) mises en 

œuvre dans les établissements scolaires, en vue de tirer des enseignements et des 

recommandations. Afin de répondre à cet objectif principal, la question de recherche 

formulée en amont est la suivante : « Comment la mise en œuvre des mesures de lutte 

contre la pandémie de la COVID-19 dans le cadre de l’enseignement en présentiel au sein 

des écoles secondaires générales du réseau libre en Fédération Wallonie-Bruxelles est-elle 

vécue par les acteurs du milieu scolaire ? » 

Il ressort de cette analyse qualitative que les écoles ont souvent été en difficulté vis-à-vis 

des injonctions gouvernementales et leur mode de communication (manque de clarté, 

incohérence, changements fréquents, influence médiatique…). Les difficultés évoquées en 

lien avec la communication rejoignent les données de la littérature, dans le sens où les 

citoyens jugent souvent les mesures de prévention peu claires et que les médias jouent un 

rôle important (positif ou négatif) dans leur diffusion [95]. Dès lors, les intervenants soulignent 

que les directives gouvernementales doivent être plus claires, durables dans le temps et que 

les informations doivent être facilement accessibles pour tous. Ces recommandations 

correspondent à celles d’une récente revue systématique qui indique que les approches de 

communication claires, simples et fondées sur la science fournissent une base plus solide pour 

riposter contre la pandémie, mais également pour assurer davantage de respect vis-à-vis des 

directives de santé publique [96]. Les messages contradictoires, quant à eux, créent de la 

confusion et de la méfiance. D’autres interviewés insistent sur le fait qu’il est essentiel de 

consulter le personnel de l’enseignement, notamment les directions d’écoles, afin que les 

mesures correspondent davantage aux réalités du terrain. Concernant les mesures 

d’atténuation, telles que l’organisation de l’hybridation, la distanciation sociale ou l’aération 

des locaux, les participants indiquent que les écoles manquent de moyens humains, financiers 

et d’infrastructures correctes pour organiser la vie scolaire et assurer des milieux sains et 

sécurisés aux élèves et au personnel. Ces informations font écho à celles publiées récemment 

dans un rapport de l’Université de Mons, qui indiquent que près de 80% des enseignants 

interrogés estiment que le respect de la distanciation sociale n’est globalement pas possible, 

en mettant en cause un nombre trop élevé d’élèves par classe étant donné la taille des locaux 
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[97]. Dès lors, ces données suggèrent qu’un refinancement massif dans les infrastructures, 

ainsi que dans la présence de personnel, paraît essentiel pour que les écoles soient des milieux 

de vie sains, prospères et propices aux apprentissages. Une revue de la littérature poursuit 

dans ce sens en indiquant que les gouvernements se doivent de mettre en œuvre tous les 

moyens financiers, humains, techniques et logistiques afin d’accueillir l’ensemble du 

personnel éducatif et les élèves dans de bonnes conditions [2]. Le tracing est également un 

aspect très largement évoqué par les interviewés dans le sens où cette tâche implique une 

charge de travail particulièrement conséquente, avec des moyens humains fort limités et une 

répartition des rôles (notamment entre les directions d’école et les SPSE) parfois peu claire. 

Plusieurs insistent sur le fait qu’un service spécifiquement dédié à la gestion du tracing devrait 

rapidement être mis sur pied dans le cas d’une crise sanitaire comme celle-ci. 

Hormis les principales difficultés évoquées ci-avant, il paraît essentiel de faire le point sur 

les éléments qui se sont avérés facilitateurs pour la mise en place des mesures sanitaires dans 

les établissements secondaires. Un premier point largement abordé concerne l’organisation 

de l’enseignement hybride. Bien que la présence fragmentée des élèves à l’école ait engendré 

de nombreuses difficultés, notamment sur les plans pédagogiques et psycho-sociaux, la 

stratégie choisie pour organiser l’hybridation a été facilitatrice dans le sens où elle permettait 

de garder un contact plus fréquent avec les élèves. En effet, contrairement à d’autres 

établissements, les trois écoles incluses dans l’étude ont opté pour une présence à l’école un 

jour sur deux. Ces résultats rejoignent ceux d’une récente étude réalisée par l’UFAPEC qui, 

après avoir comparé différents systèmes de mise en place de l’enseignement hybride, souligne 

que les parents d’élèves expriment une nette préférence pour les modèles de présence un 

jour sur deux à l’école, ou par demi-journée, afin de maintenir le lien avec l’école, et ainsi 

permettre aux enfants de rester motivés [98]. Plusieurs participants ont aussi souligné que la 

marge de manœuvre octroyée aux écoles pour la gestion de la pandémie a été facilitatrice, 

dans le sens où elle leur permettait de s’adapter et d’organiser la vie scolaire selon leur public, 

leurs moyens et les réalités du terrain. Hormis cela, la mise en place de plateformes de 

communication en ligne a souvent été mise en avant par les interviewés. Celles-ci 

permettraient de maintenir la communication et de centraliser les informations. 

L’assouplissement des mesures de remplacement paraît aussi être un élément clé pour gérer 

les nombreuses absences au sein du personnel. Enfin, plusieurs acteurs se sont révélés 

essentiels dans la gestion de la pandémie : les équipes de direction, les membres du CPPT 

(Comité pour la Prévention et la Protection au Travail), les SPSE, notamment pour leur travail 
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de synthèse et de communication aux équipes.  

Le respect, la compliance, vis-à-vis des mesures sanitaires est un aspect également 

largement évoqué lors des entretiens effectués. Il en ressort que les principales difficultés 

rencontrées concernent davantage les membres du personnel que les élèves eux-mêmes. Une 

étude transversale récente rejoint ces données, en indiquant « (…) maintes insuffisances en 

termes de respect des mesures d’hygiène chez une catégorie professionnelle susceptible de 

transmettre la maladie COVID-19 » [99]. Dès lors, plusieurs intervenants insistent sur le fait 

que les établissements scolaires devraient être soumis à des contrôles plus rigoureux, d’une 

autorité externe autre que les directions d’écoles qui disposent de moyens limités pour faire 

pression sur le personnel. La question se pose quant à l’intérêt de ces dispositions pour 

garantir l’adhésion aux mesures, le développement de mécanismes de communication 

performants ainsi que la prise en compte de la vulnérabilité informationnelle (« infodémie ») 

étant aujourd’hui considérés comme les stratégies les plus efficaces [100]. 

Enfin, les impacts de la crise sanitaire au niveau pédagogique et au niveau du bien-être 

des élèves et du personnel ont aussi été très largement évoqués par les participants. Dans le 

cadre de cette recherche, ceux-ci sont très brièvement développés, afin de rester dans le 

cadre des objectifs fixés. Les liens sociaux paraissent effrités, les programmes scolaires et les 

apprentissages retardés, les inégalités sociales exacerbées par l’enseignement à distance… 

Maintenir les écoles ouvertes paraît dès lors essentiel pour protéger la santé physique et 

mentale des élèves, des enseignants et de l’ensemble du personnel scolaire [101]. 

Les résultats obtenus via cette recherche permettent de tirer des enseignements plus 

larges, allant bien au-delà de la prévention liée à la COVID-19, afin de réfléchir aux conditions 

et aux pratiques de promotion de la Santé à l’école. En effet, la promotion de la Santé ne se 

limite pas à la simple application de mesures sanitaires en temps de crise. Elle touche non 

seulement à la création d’environnements sains et sécurisés, largement évoquée dans 

l’analyse des résultats, mais elle devrait aussi véhiculer une approche intégrée, systémique et 

positive de la Santé [102,103]. La promotion de la Santé en milieu scolaire peut se définir 

comme « toute activité entreprise afin d’améliorer et/ou protéger la santé au sens large, et le 

bien-être, de l’ensemble de la communauté scolaire » [104]. Il s’agit alors d’un concept bien 

plus large que celui de l’éducation pour la santé. Il implique les politiques de santé à l’école, 

l'environnement physique et social des établissements, les programmes d’enseignement, la 

collaboration avec des partenaires externes, etc. Dès lors, développer la promotion de la Santé 



 

33 
 

en milieu scolaire requiert des politiques publiques soutenantes et une approche intégrative 

et intersectorielle de la santé [2]. Il s’agit de « permettre à la santé et à l’école de travailler 

"ensemble" à différents niveaux » [105]. En effet, le développement de politiques 

gouvernementales et locales en faveur de la PSE est un facteur essentiel au bon déroulement 

de celle-ci [106]. Cela rejoint directement les résultats obtenus dans le sens où plusieurs 

acteurs insistent sur les nombreuses difficultés liées aux injonctions gouvernementales 

formulées tout au long de cette crise sanitaire. Dès lors, dans l’idée d’être mieux préparés à 

gérer de futures crises sanitaires (et toutes leurs conséquences sous-jacentes), il paraît 

désormais essentiel que les politiques scolaires au sens large (FWB) ainsi que les politiques de 

terrain, menées par les Pouvoirs organisateurs, les directions d’école et leur personnel, soient 

intensément revues afin de proposer des actions de promotion de la Santé efficaces, qui 

tiennent compte des réalités des milieux scolaires. Il semble effectivement primordial 

d’outiller les établissements scolaires, de permettre aux individus de développer les 

compétences nécessaires pour faire face à ce type de situation pandémique [2]. Évidemment, 

cela implique aussi un réinvestissement massif en faveur du secteur de l’enseignement, tant 

au niveau des infrastructures que du personnel pour assurer aux élèves et aux travailleurs des 

milieux sains, prospères et propices aux apprentissages. L’éducation peut évidemment avoir 

un rôle à jouer dans la réduction des inégalités sociales de santé, notamment via 

l’amélioration de la littératie en santé, ainsi que dans l’épanouissement et le bien-être 

personnel, pour autant que les conditions d’apprentissage soient bonnes [107]. 

Enfin, il paraît important de noter que cette crise sanitaire, à son arrivée en Belgique en 

mars 2020, était inattendue et d’une ampleur inédite. Dès lors, situation d’urgence oblige, des 

mesures sanitaires ont rapidement dû être mises en place. Cependant, la rapidité de l’action, 

l’incertitude, la difficulté de se projeter sur le plus long terme sont des éléments qui laissent 

peu de place à des démarches de promotion de la Santé. Effectivement une vision de 

promotion de la Santé réclame des réflexions collectives quant aux objectifs, aux priorités, aux 

stratégies déployées… Jusqu’ici, la crise de la COVID-19 semble avoir étouffé les programmes 

de promotion de la Santé au bénéfice de plans d’action de crise, visant le court terme. Après 

bientôt 2 ans de « crise », il paraît désormais essentiel de sortir de l’urgence permanente, au 

bénéfice d’actions plus anticipatives. « (…) Se préparer à faire face à une crise ne relève pas 

de l’urgence, mais d’une démarche d’anticipation » [2]. 
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5.1. Forces 

L’utilisation d’entretiens individuels semi-directifs anonymes réalisés en contexte 

écologique (c’est-à-dire, dans les différents établissements scolaires) constitue l’une de forces 

majeures de cette recherche. En effet, l’entretien individuel est un outil particulièrement 

adapté pour explorer en profondeur les expériences vécues par les interviewés [108]. La 

richesse des données récoltées permet d’ailleurs de porter un regard neuf et intégré sur les 

réalités vécues par les acteurs de terrains, et ainsi faire le point sur leurs besoins, leurs 

difficultés, etc. Cette approche soulève d’ailleurs la question de la préconisation de démarches 

plus participatives/inclusives des parties prenantes dans les processus décisionnels. De plus, 

au fil des différentes phases de récolte et d’analyse des données, le concept de saturation 

semble avoir été atteint, les derniers entretiens effectués n’apportant plus de nuances ou 

d’informations complémentaires quant à la compréhension du phénomène d’intérêt [109].  

Les expériences du milieu du chercheur principal (accompagnant en intégration scolaire) 

ainsi que de ses superviseurs, y compris Madame Panichelli (conseillère en Santé publique – 

ONE), représentent également une des forces majeures de cette recherche. 

5.2. Limites 

Une première limite concerne le fait que le design méthodologique n’a pas pu être 

strictement appliqué comme initialement prévu, les différences entre les établissements 

scolaires (les « cas ») n’étant pas suffisamment marquées. La présentation des résultats s’est 

donc davantage effectuée par thématiques générales, que par cas comparés. Une limite 

inhérente à la recherche qualitative concerne aussi le fait que les résultats doivent être 

interprétés avec précaution. Ils ne peuvent être généralisés à l’ensemble de la population 

étudiée. Ensuite, le codage des données a été réalisé par une seule et même personne, le 

chercheur. Cela peut être considéré comme une limite, dans le sens où les résultats pourraient 

s’avérer fort dépendants de l’interprétation de ce dernier [82]. L’utilisation des lignes 

directrices de l’outil COREQ [92] a permis d’augmenter la validité de la recherche, notamment 

en veillant à la triangulation des données, l’enregistrement et la retranscription intégrale des 

entretiens, l’atteinte du seuil de saturation, etc. Notons que les règles de présentation de la 

recherche (nombre de pages limité) constituent également une limite, car elles ne permettent 

pas de rendre fidèlement compte de la richesse des données et de l’atteinte de la saturation. 

De plus, des biais peuvent être discutés concernant la méthode et les critères 

d’échantillonnage. La présente étude se limite à l’inclusion d’écoles de l’enseignement 



 

35 
 

secondaire général du réseau libre, en Fédération Wallonie-Bruxelles. Dès lors, ce choix peut 

être critiqué puisqu’il exclut les écoles secondaires d’autres réseaux, ou d’enseignement 

qualifiant et professionnel. Ce choix se justifie non seulement par souci de faisabilité, mais 

aussi par nécessité d’obtenir des données qui soient comparables entre elles. Enfin, des biais 

de désirabilité sociale et d’acquiescement peuvent aussi être discutés. Le premier relève de la 

tendance du participant à opter pour des réponses socialement acceptables, pour satisfaire 

l’interviewer ou donner une bonne image de lui-même, au détriment de ses opinions et de 

ses croyances personnelles [110]. Ce biais a été atténué en veillant systématiquement à 

instaurer une relation de confiance authentique avec les participants. Rappeler la garantie de 

l’anonymat au début de chaque entretien et insister sur le fait qu’il n’y a ni bonnes ni 

mauvaises réponses a aussi généré un climat plus serein. Le biais d’acquiescement, quant à 

lui, correspond au penchant du participant à systématiquement répondre par l’affirmative. 

Afin de pallier ce biais, les entretiens se sont organisés autour de questions neutres et très 

ouvertes, à défaut de questions plus dichotomiques. 

5.3. Perspectives 

Les perspectives de ce travail de recherche sont nombreuses. Il paraitrait intéressant de 

changer de méthode, en optant pour une approche quantitative qui permettrait, ou non, 

d’appuyer les résultats de cette étude. Réaliser une nouvelle étude qualitative de type 

prospective et participative, en changeant les questions du guide d’entretien, pourrait aussi 

permettre de déterminer les éléments qui, à l’avenir, faciliteraient la gestion de la crise et 

favoriseraient la promotion de la Santé à l’école. Enfin, il serait tout à fait pertinent d’explorer 

le vécu des élèves eux-mêmes, afin de tirer des apprentissages de leurs expériences propres.  

 

VI. CONCLUSION 

D’abord, les résultats de cette recherche révèlent de nombreuses difficultés vis-à-vis de 

la mise en place des mesures sanitaires en milieu scolaire. Parmi celles-ci, les principales 

concernent un manque de clarté et de synthèse vis-à-vis des injonctions gouvernementales. 

Le climat d’urgence incessant ainsi que le changement fréquent des mesures de prévention 

compliquent aussi la vie scolaire dans le sens où ils permettent difficilement de se projeter sur 

le long terme. Les injonctions formulées par les autorités gouvernementales ne tiennent pas 

souvent compte des réalités du terrain. En effet, les moyens humains, financiers et les 

infrastructures diffèrent d’une école à l’autre et ne permettent pas toujours d’appliquer les 
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mesures sanitaires à la lettre. Manque de personnel, classes surchargées, ancienneté des 

bâtiments sont des freins majeurs à la mise en place des mesures. 

Ensuite, cette étude a également permis de mettre en évidence les facilitateurs à la mise 

en œuvre des mesures, qui sont essentiels à considérer pour tirer des apprentissages de la 

crise. Parmi ceux-ci, les principaux concernent la marge de manœuvre octroyée aux écoles, 

notamment dans l’organisation pratique de l’enseignement hybride. Cela permet aux écoles 

de s’adapter selon leur public et leurs moyens. Une série d’acteurs clés (directions, Pouvoirs 

organisateurs, CPPT, conseillers en prévention, SPSE, ONE…) se sont également révélés 

particulièrement facilitants pour entretenir une communication claire, synthétique et 

structurée. L’allégement des mesures de remplacement et la mise en place de plateformes de 

communication au sein des établissements a aussi facilité la gestion quotidienne. 

De plus, cette recherche ne se limite pas à une simple analyse descriptive, mais permet 

bien de formuler des suggestions de recommandations sur base des interventions des 

participants. D’abord, un relatif consensus apparaît concernant l’importance, de la part des 

autorités, de formuler des injonctions claires, synthétiques, durables et cohérentes avec les 

réalités du terrain. Il semble aussi qu’un refinancement massif de l’enseignement est 

nécessaire pour renouveler/moderniser les infrastructures et engager davantage de 

personnel, la crise ayant notamment permis de révéler les effets néfastes des classes 

surchargées. Plusieurs ont également insisté sur le fait que, en situation de crise sanitaire, des 

services supplémentaires devraient être rapidement mis en place, notamment pour la gestion 

du tracing. Enfin, les participants ont insisté sur l’importance de veiller à garantir au maximum 

l’enseignement en présentiel, tant dans un intérêt pédagogique que psychosocial. 

Finalement, la crise sanitaire permet de souligner des manquements, notamment au 

niveau des politiques publiques, en matière de PSE. La présente recherche amène à réfléchir 

aux conditions et aux pratiques de la PSE, bien au-delà de la prévention de la COVID-19. En 

effet, aujourd’hui, il paraît essentiel de se pencher sur celles-ci, de revisiter les politiques 

scolaires (et de terrain), afin de proposer des actions de PSE qui tiennent compte de la réalité 

des écoles. Cela nécessite des politiques soutenantes, notamment via un réinvestissement 

massif du secteur de l’enseignement afin de donner les moyens aux écoles d’être des lieux 

favorables aux apprentissages, mais aussi à la Santé, dans son sens le plus global. L’OMS la 

définit d’ailleurs comme « (…) un état complet de bien-être physique, mental et social, [qui] 

ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité » [111].   
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Annexe 2 : Aspects réglementaires en lien avec la recherche 

 

Comité d’éthique 

Cette recherche a été analysée et approuvée par le Comité d’Ethique Hospitalo-Facultaire 

de l’Université de Liège (consulté au vu du désir de publication) (cf. Annexes 3, 4 et 5). 

Vie privée et protection des données  

En regard du Règlement général sur la Protection des Données (RGPD) d’application en 

Union européenne (depuis le 25 mai 2018) [112], le traitement des données à caractère 

personnel manipulées dans le cadre de cette recherche a fait l’objet d’un examen approfondi. 

En effet, l’ensemble des données récoltées a été anonymisé et stocké de manière sécurisée. 

Celles-ci ne sont exploitées que dans le strict cadre explicité dans les formulaires d’information 

et de consentement signés par les participants. Les données recueillies ont uniquement été 

conservées durant la période de cette recherche et aussitôt détruites au terme de celle-ci.  

Plus particulièrement, les établissements scolaires retenus et les intervenants interrogés 

ne sont en aucun cas explicitement cités. L’ensemble des données récoltées a été 

précautionneusement pseudonymisé, notamment via l’utilisation de codes 

alphanumériques : les écoles sont nommées au moyen de lettres (A, B, C…) et les interviewés 

sont identifiés à l’aide de la lettre correspondant à leur établissement scolaire, suivi d’un 

chiffre (ex. : A1 est directeur·trice de l’école A ; B3 est éducateur·trice de l’école B ; …). 

Information et consentement 

Chacun des participants à l’étude a été dûment informé des objectifs de cette étude, de 

son déroulement et de sa portée. La manière dont sont exploités les résultats a été clairement 

explicitée. Le caractère volontaire de leur participation a systématiquement été rappelé. 

De plus, les participants ont dû acter leur consentement éclairé via un formulaire de 

consentement (cf. Annexe 6) les informant de la manière dont les données à caractère 

personnel sont exploitées dans le cadre de cette recherche. Ce formulaire comprend 

également une description du sujet de l’étude, les coordonnées des chercheurs et des 

responsables de projet, des informations concernant la protection des données à caractère 

personnel (comprenant notamment des renseignements vis-à-vis de l’enregistrement des 

entretiens), une note concernant la possibilité de retrait spontané de l’étude, etc.  
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Annexe 3 : Formulaire de demande d’avis au Collège des Enseignants 
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Annexe 4 : Réponse du Collège restreint des Enseignants 
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Annexe 5 : Réponse du Comité d'Éthique Hospitalo-Facultaire de Liège 
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Annexe 6 : Lettre d'information et de consentement 
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Annexe 7 : Flow Chart pour l'organisation de la collecte des données  
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Annexe 8 : Échantillon et ses caractéristiques 

 

Profession : Nombre : 

Membres de direction 6 

Enseignant·e·s 11 

Éducateur·rice·s 6 

Conseiller·ère·s en prévention 3 

Membres SPSE 5 

Genre : Nombre : 

Femmes 17 

Hommes 14 

Tranche d’âges : Nombre : 

20-30 ans 3 

30-40 ans 9 

40-50 ans 6 

50-60 ans 10 

+ de 60 ans 3 

Ancienneté au sein de l’établissement : Nombre : 

0-10 ans 12 

10-20 ans 10 

20-30 ans 3 

+ de 30 ans 6 

 

NB : Le SPSE et le conseiller en prévention externe des écoles A et B sont identiques. Dès lors, pour le 

SPSE en question, 4 membres ont été interrogés (contre un seul pour le SPSE de l’école C). 

 


